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LOIS 





LOI n° 47-718 du 14 avril 1947 pc:! nt 
relèvement du montant des pen: 19 
allouées aux sapeurs-pompiers commu. 
naux volontaires. 

L'Assemblée nationale et le Co 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République 
mulgue Ja loi dont la teneur suit: 
Article unique. — La pension viagire ) 
laquelle à droit le sapeur-pompier 
professionnel atteint, en service con 
mandé, d’une incapacité de travail ; 

manente et absolue, est portée de 12.000 R 

à 21.000 F, à compter du 1% juillet 4916. 
La présente loi sera exécutée comme li 

de l'Etat. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale, ministre de l'intérieur par 
intérim. 

; M.-E. NABGELEN, 

Le ministre des finances, 

SCHU MAN. 


= 
mn. 4 





ee 
LA 


LOI n° 47-719 du 14 avril 1847 relative 
au remembrement amiable en vue de la 
reconciruction. 





L'Assemblés nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de a République pro- 
muilgue la loi dont la teneur suit: 

Art, 1, — Lorsque, sur un projet de 
remembrement à l'amiable, établi en vu 
de la reconstruction, les propriétaires inté- 
ressés ont donné leur accord, le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanism 
peut prendre en cansidération ce projet 
sans Conslilution d’association syndicale 

Art, 2. — Les proprictaires intéressés 
sont tenus de faire connaître, en annex: 
du projet de remembrement, les noms e! 
idresses des tlulaires de droits réeis 
vant Jeurs immeubles. 

Chacun de ces titulaires de droits réels 
esl avisé du praj't de remembrement au 
moyen d’une léltre recommandée, avec 
demande d'avis d> réceplion, qui leur est 
adressée par le représentant du ministre 
de Ja æeconstruction et de l'urbanisme. 

Le propriétaire qui n'aurail pas déclaré 
les droits réels dont son immeuble était 
grevé est responsable du préjudice pou- 
vant résulter, pour les titu'aires de ce: 
droits, de leur non-dénonciation. 

Art. 3. — £2r le vu d' dossier, complét® 
éventuellement par les observations des 
titulaires de droits réels, qui doivent êtu 
adressées au représentant du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans 
ies quinze jours de la réception de la 


gre- 
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jettre recommandée visée à l'artice pré- 
c t, le minisire de la reconstruction 
el l'urbanism2 propose, s'il y a lieu, 
une modification du projet ou l'approuve. 
{ approbation emporte de plein droit 
{ ert des tercains ct bâtiments,suivant 
Les prévisions du projet. 


1e: droits réels, dénoncés ou non, au- 
tres que les servitudes grevant l'immeuble 
au moment du transfert de propriété, sont 
tés dans le mème oïûre sur le nouvel 
ini ‘ubie. 

La transcription est effectuée à Ja dili- 


gence soit des intéressés, soit du repré- 
sentant du ministre. La transcription des 


cervitudes nouvelles prévues par le projet 
de remembrement est effectuée dans les 
mémes conditions. 


Act, 4 — Lorsque des parcelles ont 
acja été transférées à une association syn- 
dicale, leurs anciens proprictaires peu- 


vent toujours donner leur accord à un 
projet de remembrement amiable partiel 
ou total; les articles précédents sont alors 
appiicables. 

si le ministwe approuve le projet dans 
s conditions prévues à l'article 3, cette 
approbation emporte transfert des terrains 
et bâtiments correspondants de l'associa- 
tion syndica!e aux propriétaires. 

Art, 5. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme peut charger soit 
le trésorier d’une association syndicale 
existante, soit un notaire, d'effectuer les 
lements de soulte auxque:s l'opération 
de remembrement pourrait éventuellement 
lonner lieu. Dans ce dernier cas, les hono- 


ps 


{ 
raires du notaire sont à la charge de 
l'Etat. 

Art. 6. — Les actes, pièces, écrits qui 


concernent l’exécution du remembrement 

prévu par la présente loi sont, à la condi- 

{ s'y référer expressément, dispensés 

du ti mbre et exonérés de tous droits 

l'enregistrement, d'hypothèque et de 
greffe. 

Les salaires 
thèques sont réduits de 
charge de l'Etat. 

Les émoluments des officiers pubiics et 
ministériels, en dehors du cas prévu à 
l'arlic'e 5, sont réduits de moitié. 

Art, 7, — Les articles 62, 64 et 65 de 
{a loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre sont applicables aux opérations 
prévues par la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENi AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale, ministre de l'intérieur par 
intérèm, 

M.-E. NAEGELEN, 


IT de 


s des conservateurs des hypo- 
moitié et à la 


Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 16 avril 1347 portant anplica- 
tion de l’article 11 de ia loi du 23 dé- 
cembre 1946. 


RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DES 


embre 419:6 
cidé d'apporter une réduction g:obale de 
50.000 unités à l'effectif des personnels non 
tilu.aires empioyés dans 1Jes administrations, 
l 
1 


L'article 41 de la loi du 2 déc 
a dé { lon 


AIT 


services et établissements publics de l'Etat 


En appiic ation de ce _ text un çce:tain nom 


bre de décrets, pr l'initiative de chacun 
des ministres in'éressés, ont déjà pronncé 
‘a suppression de qui ques miliers d'emplois, 
Le total des réduc ns ainsi décidées n 'attei- 


gnant pas le ch fre de 50.000, la commissi n 


spéciale prévue par le paragraphe 2 de l’arti- 
Cle susvisé a procédé à l'exumen des cffectifs 
de |’ ‘mble des admin strati ons e services 
Eie vient de terminer ses travaux et d'arrè'er 


ses propositions en vue de la ré partition des 
0.000 euppressions d'emplois. 
Le présent décret a pour objet 
purement el 
la commissin. 
Les suppressions porteront, comme le pré 
voit la loi du 2% décembre 1916, on 
ment sur :es personnels rémunérés sur le 
buiget général ou les budge s annexes, mais 
éga:ement sur celui des offices et établisse 
ments autonomes. 
La répartition des 
prévue au décret ci-dessous a été étabhe, 
comnte tenu de la nomenc'ature budgétaire 
résu'tant de la ‘oi de fininces du % dé 
cembre 1916, C'eét pourquoi aucun contin- 


tériner 
simpcment les Cconcusions de 


seule- 


suppressions d'emplois 


gant spécial de Suppressions d'emplois n'est 
prévu pour le min'slère du commer’e êt celui 
de la jeunesse, des sas et des letires, mais 


il va de soi 
com'ne 


m'nistères devron:. 
commission en avant 


que ces 
les autres, la 


dé'béré, supporter les suppressions d'eminis 
affirentes aux services qui leur son! gmainte- 


nant rattachés. 

En ce qui converne les min'stères pmmili 
aires, la commission a pu, dès à présent 
fixer les cantingents d'emn à suprimer 





dans le cal’e de l’organ!sa (bn actuelie, 
La commission a, d'au re part, pronos à 
l'unanimité que les ré‘uctions imposées aux 


UE 
personnels c'vils des dénarlements mill'aires 


porteront éga'ement sur ïe personnel des 
A. F,. A. T. E'e a estimé, en effet, que 
ce personnel, bien que dnté d'un cetatut À 
forme miiitaire, d'aileurs actue'lement en 


cours de refonte est, en fait. en raison de 
la nature de sea fonctions (dactyligraphes, 
t&éphonistes, infirmi êres, ete), prat‘quement 
interchangeahle avec les personnels auxi 
ares féminins, 

Pour éviter toute ambiguïté, comme toute 
erreur, il a paru préférah'e de comprendre 
dans cette rénartition d'ensemhle des 50.000 
suppressions d'emniois, celles déjà réalisées 
par des décrets puh'iés. 

A appart'endra à chacun des ministres Inté 
ressés, après ronsutitinn des commis'ons 
spéciales prévues 4 l'artic'e 1° de la loi du 
15 février 1916, de me salsir d'urgence e' 
dans le délai maximum de quinze jours, de 
projets de décrets fixant la répartit par 
service et par catézorie de 4 dr 4 des 
eunpressions ass‘enées à son département, 
pus dans le déni maximum prévu par ja 
oi. d’un mois à compter de la date de 
pub'ication desdits décrets d'établir et de 
réaliser les plans de licencieinent, 

Le ministre 
SCHUMAN. 








des finances, 


ISE 3671 
Le pr ] { ] S 
LU 
sur æ 1 t dun { les 1 $ 
, t ’ Ÿ 
\ ] { 1! LA 1 2 { 11 
bre 1916: 
Vu Vis ‘6 
} ” ‘1! 
|” à" & 141 ’ 
D rœit 
Art. 197, — ] 0.000 suppressions d'em 
pPiv & [a ices pal l'art e 11 de )] du 
3 décembre 1916 sont répat nsi qu'il 
n t ilt adm trations D vices et 
étab nents publics de l'Etat 
Départements ministériels Nombre 
ÿY con s les rvicés et établ 1 1 total des 
lolés d'un bu t annexe - pressions 
ou d'un budget auto ome y ratiachés) d'emplois. 
Affaires étrangères............… 45 
Comimissariat géné ii aux affai 
res glilemandes........…. ai 7.202 
ABTICHIINPOi 5... sites as 1.885 
Anciens combattants. ........e.e 1.533 
Economie nationale....... Le ch 1.000 
Education nationale (y cor np is 
jeunesse, arts et lettres)... 1.500 
PORN... siens DE ce she 000 
France d'outre-mer... rod 163 
Justice esse TER APPNENTE sé au 186 
UNS. sine elec sed , }.041 
Prés dence du conseil: 
secrétariat général du Gouver- 
pement et cabinet... ...... 71 
Etat-major général de la dé- 
[ense. nationale............. 13 
Service de documentat'on exté- 
ricure et de contre-espion- 
PR Love rricous cit 17 
Groupement des contrôles ra- 
d'oélect: ques use 1.400 
Ravitailement .......… ERP PRE }.CHX) 
DMDFMIANON lire, 101 
Production industriel'e (dont 
1.200 pour l'office central de 
répartition des prod uits indus- 
0 PAT PP STE ns - 1.639 
Santé pub lique (y compris la 
Char CPP 340 
Travail et sécurité so EH PRE 1.728 
ire at tranennr "7 
lraege pub'ics el U insports 1.701 
ostes, télégraphes et ti éphones, 1.000 
Radiodiffueton nationale....... F 300 
Défense nationale... ............. 265 
\r pe Te TT Ce sd-Tove 6,509 
Guerre CN ES TU ee 8.200 
I oran ie se 2.140 
PRO EPS 7 re Le 50.000 


Art. - Es Le 


ministre des finances et 
tous les mit 


istres sont chargés, chacun en 
ce qui .e concerne, de l'exécut on du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 16 avril 1947. 
PAUL 
Par !e pré sident du conseil 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
el DO 


RAMADIER. 
des ministres: 





Décret n° 47-720 du 17 avril 1947 fixant 
les attributions du haut commissaire à 
la distribution. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 
relative aux attributions des ministres et 
à l’organisation des ministères ; 

Vu l'article 6 de la loi n° 47-418 du 
11 mars 1947 porlant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du CGouverne- 





ment; 
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Vu le décret n° 47-210 du 16 janvier 
1947 transiérant au ministre de Fécono- 
mie nationale certaines des attributions 
dévolues anttricurerment au minisire du 
avitailiement : 

Le conseil d'Elat entendu, 

pi 

Art, ! Sous l'au té du président 
du conceil des ministres et des nmunmistre: 
d'Etat et par délégation du président du 
conseil de rmminisires, le haut comamis- 
sait \ la distribuuion exerce les alitribu- 
{ li 

IL évalt besoins de la métropole 
en udenrct el pi duits destinés à Flali 
urenlation humaine, 

Il établit les plans de distribution de 
ces denrt ct produ en fonction des 
disponil de l'Union francaise, déter- 
' pr | ministre comnétent 

IL évalu es compléments de ressour- 
ci « | cet 1 uürve d'importer de 
l'étrar ’ ce! pronose, en accord avec Îles 
pniriinti de l'économie naliona!'e et de 
l'a ilture et, s'il y a lieu, les autres 
niinistre: intéress L le programmes 
d'imnortation des denrées et produits 
destinés à l'alimentation humaine: 

I détermine les circuits de distribu- 
tion, conformément à la politique écono- 
meuue du Gouvernement: 

Il donne, soit directement, soit par l'in- 
termédiaire du ministre de l'agriculture, 
pour les denrées et produits dont ce mi- 
nistre ure la mise en p'ace, les instruc- 
lions de mise en place des denrées et 
produits alimentaires et en assure Ja di 
tribution aux consommateurs, conformé- 
ment à la politique de rationnement arrê- 


tée par le Gouvernement. 
Art. ?, — Sont rattachés au haut com- 
missariat à la distribulion et piacts sous 


les servi- 
antérieurement au 
nationale ou an 
commeree 


l'autorité du haut commissaire 
ces suivants, ratlachés 
ministre de l'économie 
sous-secrétariat d'Etat au 
la distribution : 
jo Ja { l'administration, de 
du contentieux; 
ers (comptes spé- 


direction de 
la réglementation et 


29 Les services finan 


ciaux du Trésor, caisses de péréquation 
et de financement 
3° La direction de l'approvisionnement ; 
4° La direction de la consommation: 
n° L'inspeetion géncrale du ravitaille- 
mont: 


ntales et d'- 


rections de tra itaillement gé 
nérul, 

Art. 3. — ]les attributions et pouvoirs 
du ministre du ravitaillen t en matière 
de collecte et de mise en place des pro- 
auilts Here par li Ce] té visés à l'ar- 
ticle pt lent, de 1: rlition et de di: 
tribution de tous produits et denrées de 
Unés à l'alimentation humaine, sont 
exercées, par délégation dun président du 
conseil des ministres, par le haut Vi 
missaire à la distribution. 

Il en est de Môme des pouvoirs dévo- 
lus au ministre du ravil ment en vertu 
de la loi n° 46-2140 du 4 octobre 1946. 

Art, 4, — Les décrets relatifs aux ma- 
lières mentionnées aux articles 1% et 3 
ci-dessus sont contresignés par tous les 
ministres d'Etat et par les ministres in- 
téressés. 

Art. 5, — Le décret du 27 décembre 


1916 est abrogé. Les dispositions du dé- 
cret du 16 janvier 1947 susvisé sont abro- 
gées en ce qu'elles ont de contraire à 
celles du présent décret. 

Art. 6. — Le président du conseil des 
ministres, les ministres d'Etat, le minis- 





et à ! 
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tre de l'économie nationale et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution da pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le ! 
Le 


résident du conseil des min 
tre d'Etat, 
MAURICE THOKEZ. 


mini 


Le ministre 
PIERRE-RENRI 


d'Etat, 
TLITGEN. 


Le ministre 


l'ÉLIX GOUIN 
Le ministre d'Etat, 
YVON DELBOS. 
Le ministre d'Elat, 
MARCEL ROCLORE. 
Le ministre de l'économie nationale, 


A. PHILIP. 
ministre de l’intérieur, ministre 
de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEÏREUX. 

+0 — 


Le 


Décret n° 47-721 du 17 avril 1947 relatif 
à la restriction et à ia consommation 
ue 1a viande. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'articie 7, 1% alinéa, de l'ordon- 
nuance du ÿ août 1944 portant rélabliisse- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, par l'efiet duquel 
sont provisoirement maintenus en appli- 
cation les actes dits loi du 17 septembre 
1910 relative à la distribution des den- 
rées et produiis soumis au rationnerment 
et décrets des 30 juillet et 17 septembre 
1210 relais au rationnement de certai- 
nes denrées, ensemble les lois et décrets 
subséquenis qui les ont complétés ou mo- 
didiés : 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à Ja 
législation économique ; 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif 
au recensement de la population et à la 
distribution des cartes de rationnement, 
ensemble les textes le complétant ou le 
modifiant : 

Vu le décret du 1% avril 1940, modifié 
les 24 avril et 26 décembre 1940! relaiif à 
la restriction de la consommation des 
viandes et de la trinerie: 

Va le décret du 14 mars 1947 portant 
nomination du haut commissaire à la dis- 
trbution, 


Pécrèle : 


Art, 1, — A dater du 14 avril 1947, sont 
autorisées l'exposition, la mise en vente 
et la vente de la viande de boucherie les 
vendredi, samedi et dimanche de chaque 
semaine. 


Art, 2. — Les préfels pourront, par arrê- 
ls molivés, déplacer un jour parmi les 
jours fixés dans les chefs-licux de dépar- 
tement, d'arrondissement et, exception- 
nellement, de canton où se tient une foire 
hnporlante Celte dérogation ne pourra, 
toutefois, être accordée que pendant les 
semaines au cours desquelles ces foires 
(à l'exclusion des marchés habituels) ont 
lieu, et dans la limite de vingt-quatre se- 
maines par an pour un même chef-lieu. 


Art. 3. — Sont abrogées, À compter de 
la publication du présent décret, les dis- 
positions contraires du décret du 1% avril 





mn, 


18 Avril 1947 





1940, modifié les 24 avril et 26 die mlre 


1940, relatif À la restriction de 1 vente 
et de la consommation des viande: et de 
la triperie. 

Art. 4. — Les infractions aux disnosi. 
tions du présent déeret et des arrêtés pris 
pour som exéculion seront €onsiatées, 
poursuivies ct réprimtes dans les cond 
tions prévues à l'ordonnance n° 45-148: 


du 30 juin 1945. 

Art. 5. — Je ministre de l'inté: 
ministre de l’économie nationale et 
haut commissaire à la distribution 
chargés, chacun en ce qui le cor 
de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal ojficiel de la 4 
que française, 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d’Elat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 


our, Île 
SON 
‘€erne, 
sera 
publi- 


Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEJIGEN. 
Le ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORE. 
Le ministre d'Etat, 
YVON DEL30S, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre de l'éducation nctionale, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre de l’économie nalioncle, 
A. PHILIP, 
60e 





Régisseurs comptables dans les services 
extérieurs du ravitaillement général. 





Par arrêté en date du 29 mars 1947, Ms 
Doyen (Andrée), chef de section de 5° Classe, 
a été nommée aux foncl'ons de rég'sseur 
complab'e à la direction départeme”tale du 
ravitaillement général Au Var, à compter du 
10 janvier 1947. 

Le caulionnement auquel est astreinte Mlle 
Doyen {Andrée} comme régisseur des recettes 
au titre du compte spécial pour le ravitaille- 
ment de la nation en temp; de guerre garan- 
tit également les opérations qu'elle est appelée 
à effectuer pour le titre du compte spécial 
« transports routiers », 


+ ®o—-— 


Par arrêté en date du 2 avril 1947, M. Ray- 
mond (André), chef de section de 5 classe, 
a été nommé aux fonclions de régisseur comp- 
table à la direction dépariementale du ravitaïl- 
lement général du Jura, à compler du 1% oclo- 
bre 1916. 

Le cautionnement auquel est  astreint 
M. Raymond (André) comme régisseur des re- 
ce!'les au titre du comte spic'al pour le 
ravitaillement de Ja n’ton en lemps de 
guerre, garantil également les opfrations 
qu'eile esi appelée à effeciuer pour le titre au 
compte spéciai « transports rouliers ». 


+ # -2——— 


Par arrêté en date du 9 avril 4947, M. Carles 
(Jean-Marie), chef de section de 5° classe, à 
été nommé aux fonriinns de rég'sseur comp- 
table à la direction du transit de Bordeaux. à 
compter du 14 décembre 1946. 

Le cautionnement auquel est astreint 
M. Carles (Jean-Marie) comme rég'sseur des 
receltes au titre du compte spécial pour le ra- 
vitaillement de la nation en temps de guerre, 
garantit également les qi qu'il est 
appelé à effectuer pour le titre du compte 
spécial « transports routiers », 





+ 0<+- 
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MINISTÈRES D'ÉTAT 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





par arrôtés du 12 avril 4917: 
Ont <té promus 
De \ , les agents supérieurs de 3 classe 
désignés ci-après: 
M, Fscande (maintenu en cette qualité, dé- 
au titre de l'article 3% de la loi du 
on décembre 1913 auprès du comr'äissariat gé- 
ix affaires allemandes et autrichien- 


agents supérieurs de 


M. Sauvat. 
A 4 mise en disponibilité sur sa demande, 


convenances personnelles et nour une 
trois mois, à comonter à avril 
44 Mine Gardes, dame sténodäclsiozraphe 


—_—_——— 7 © &- 





Services extirieurs des postes, 
télégraphes et tiiéphones. 


P ‘Css du 12 avril 1947: 

A (4 muté à Lyon-La Favette M. Chaiïix, 
r( 1r de % classe à Givers. 

A élé admis à la retraite, Sur sa demande, 


à compter du 4er juillet 1917, M. Radain, 
of de section principal à Paris-Central. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 avrii 1947 portant nomina- 
tion de juges cantonaux dans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, , 

Vu la loi du 29 Ventôse an IX donnant 
deux suppléants à chaque juge de paix; 

Vu la oi du 25 juillet 1923 sur l'organi- 
ation judiciaire dans les départements de 
a Mose.le, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 

Décrète : 
Art, {e, — Sont nommés suppléants du 
juge cantonal de: 

Allkirch, M. Quiquerez (Anastase-Joseph}, 
en remplacement de M. Feteroiff, révoqué. 

Sierentz, M. Lampert (Raymond-Adol- 
phe), en remp'acement de M. Ouzelet, 
alteint par la limite d'âge. 

Art 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
grésent décret, qui sera pub'ié au Journal 
Officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par :e président du conseil des ministres : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


<0+— 





Décret du 17 avril 1947 portant nomina- 
tions, démissions de suppléants de juges 
ce paix et conférant l’honorariat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le a 8 + du garde des sceaux, 
Ministre de la justice. 
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Décrète : 


. Art, 1, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 

Aiguilles (Hautes-Alpes), M. Tournon 
(Louis), en remp.acement de M. Loiseau. 
qui a été révoqué. 

Amou (Landes), M. Belaube (Paul), en 
remplacement de M. Saïnt-Caibre, décéd 

Bonifacio (Corse), M. Gazano (Pierre). 
en remp.acement de M. Lantieri, qui a été 

. / ” ? D 
révoqué. 

Condé-sur-Noireau (Calvados), M. Rogue 
(André), en remplacement de M. Bechet 
décédé. 


Conqu Aude), M. Mial! Pierre), en 
remp.accinent de M. Chaffary. décéd 

Digne Ba ses-Alp > M. li an (A toit 
en remplacement de M. Amaibert, qu 
été atteint par la limite d'âge. 

Grand'Champ (Morbihan), M. Cavelier de 
Cuverv d'Ang” ide (Lud iVIiC), en rem- 


placement de M. Kerneur, décédé, 


Henrichemont (Cher), M. Branger (Char- 
les), en remplacement de M. Fouchard, 
décédé. 

Lézignan - Corbières ({ 
(Maurice), en remplacement de M. Pau 
dont ia démission à élé acceptée. 
Limay (Seine-et-Oise), M. Famy (Louis), 
\ remplacement de M. Aubin, qui a été 
teint par la limile d'âge. 

Longeau (Haute-Marne), M. Petite (Louis), 
en rermpacement de M. Plubel, qui a été 
atteint mar la limite d'âge. 


’ 


€ 
& 


r 
Î 
' 
i 


Lugny (Saône-et-Loire), M. Franceschini 
(Jean), en remplacement de M. Ravat, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Maubourguet (Hautes-Pyrénées), M. Re- 
venly (Gustave), en remplacement de 
M. Carrère, qui a été atteint par la limite 
d'âge, 

Melun (canton Sud) (Seine-et-Marne), 
M. Gailand (Maxime), en remplacement de 


144 


M. Charrier, dont Ia démission a été 
acceptée. 

Pevyriac-Minervois (Aude), M. Jeanjean 
(René), en remplacement de M. Rivet, qui 
a été atteint par la limite d’äge. 

Port-Saint-Lous-du-Rhône (Bouches - du- 
Rhône), M. Girard (Jacques), en remplace- 
ment dé M. Houillon, qui à été aîtteint 
par la limite d'âge. 

Saint-Macaire (Gironde), M. Vidal (An 
dré}, en remplacement de M. Cadays, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Saint - Martin - de - Londres (Hérault), 
M. Cortez (Maurce}), en remplacement de 
M. Arnaud, aécédé, 

Saint - Sernin - sur - Rance (Aveyron), 
M. Sabatié (René), en remplacement de 
M. Maury, dont là démission a été acceptée 


Art. 2. — Sont acceptées les démissions 
; 
ag: 

M. du Lac, suppléant du juge de paix de 
Puy:aurens (Tarn). 


M. Mounier, suppléant du juge de paix 
de Clelles (Isère). 

Art. 3. — Soni normmnés juges de paix 
honoraires :, 

M. Mazeau, ancien suppléant du juge de 
paix de Mussidan (Dordogne). 

M. Touzet, ancien suppléant du juge de 
paix de Lyon (%} (Nhône), 








(Aude), M. Augé | 








Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera puh'ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, ] 17 avril 1947. 


PAUL RAMADIER, 


ie président q ei! des mimistres : 


ministre de la justice 





L 4 dé 
ANXDKE MARIR, 

2% 

Tribunaux pour enfants. 

I mir r« ] lice, 

\ 2 févri 1) relative 

\ llet 194 { int lo 

{ [à i < . 

Art 1 r » { Le 16 p lea 

fe ti d'assesseu titulaires au tribunal 
l ie Montdidier 

Ir Ma I I té 4 y 

Mn \ Li Da |, IK Glatigny. 

M. I C1 

rt Sont d 6 er les 
f f p'éant { nul 
pour enfants de Montdidier 
MM. Ravmond Fr rd 

A! 6 Jullie 
Roland On n 
I Lecle 
| 
lait à ri 10 a 194 
ANDRE MARI 
200 

Le garde des caux, ministre de la justice, 

Vu rdonnance du 2 février 19 relaliwe 
à l'enfance délinquante : 

Vu l'ordonnance du {8 juillet 4945 fixant le 
statut des asse des tribunaux pour €en- 
fanis, 

Arret 

Art. 4er -,Sont désicnés pour exercer les 
fonctions d'asa ! titolaires au tribunni 
pour enfants de Saint-Claude 


Mane Marie-Antoinette Lorgt 
M. Eugène Butignot 

Ar! 9 Sor dé fs pour ext er les 
l'a < pléants au tribunal 


, I Li od. 


Mine Marie-Lo is bubu né I 

M. Benoit Guérin. 

Œait à Paris, le 140 avril 1947 
AXbLR} 


J arde d« x, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'e far . délinq intc + 

Vu l'ordonnance du 18 inillet 1945 fixant le 
si { d trib lUX Pour €n- 
[a 

À 
Art. 4er, — M, Alphonse Thouvenin est 


désigné pour exercer les fon@gions d’asseszur 
ribunal pour enfants de Nancy, 
en remplacement de M. Aubry, duni la démis- 
sion est accepl L 
Art. ©. — Mine Yvonne Bernot, née Spil- 
mann, est désignée pour exercer les fonc- 
Uons d'assesseur supnléant au tribunal pour 
enfants de Nancy en remplacement ds 
Mme Lion dont la démission est acceptée. 


Fait à Paris, le 19 avril 1947. 


’ 
ANDRÉ MARIE. 
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Le garde des sceaux, minist 
Vu l'ordonnance du 2? fi 

à l'enfance délinquante ; 
Vu l'ordonnance du 18 Juillet 


re de 
vrier 


la justice, 
1915 relative 


1945 fixant le 


statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants 
Arrêt 
Art, fer, — Sont désignés pour exercer Îles 


fou lions d'assesseurs 
pour enfants de 


titulaires au tribunal 


Carpentras 





Mile Mélanie Pouzol. 

M. Noël Andrès 

Art, à Sont désignés pour exe l 
fonctions d'assesseurs if Kants au tribunal 
pour enfants de Carpentras: 

Mme Marie-Claire de Soye, 

M, Gaston Vaissère, 

M. Francois Gauthier 

Mme Louise Durand 

Fait à Paris, le 10 avril 1947 

ANDILE MARIE, 
-— © &— 

L le à eaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1943 relalive 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 
statut des assesseurs dt tribunaux pour €n 
fonts, 

Arrêli 

Art. 1er, Sont désigné pour cercer les 

fonctior d'a seurs titulaires au tribunal 


pour enfants de Châteaudun : 


Mme Lücie Taupin, née Mahé, 
Mlie M nique de Tarragon. 
Art. 2. Sont désignés pour exercer le 


fonctions d’assessi 
pour enfants de 
M. René Lavigne 
M. Armand Berlin 
M. Alexandre Giiet, 
Mme Louise Trouve, né 


Fait à Paris, le 10 


suppléants au tribunal 
hâtcaudun : 


Provost, 
avril 1947, 


ANDRÉ MARIF, 











MINISTÈRE DE L'INFÉRIEUR 





Décret du 12 avril 1947 portant témoignage 
de la Reconnaissance française pour faits 
de résistance. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le mg _ ti septembre 1945 por- 


tant re! de l'attribution de ia médaille 
de la ie ‘1 Le e francaise ; 


Vu le décret du 20 avril 1946 modifiant 
de décret du 13 juillet 1947 fixant les c:as- 
ses de la médaille de la Reconnaissance 


française ; 

Vu le décret du 21 novembre 19 
tant possibilité d'accorder 
tionnel la médaille de Ja Reconnaissance 
française pour faits de résistance ; 

Sur Ja proposition du ministre de l'inté 
rieur, 


16 por- 
à titre excep- 


Décrèie : 
Art. 14%, — La médaille de la Reconnais- 
sance française est décernée, pour faits de 


résistance, aux personnes dont les noms 
guivent 

Médaille d'argent. 

\ titre posthume.) 

M. Bécaud (Jean-Louis), chauffeur mécani- 
tien, place de la République, Lapalisse 
{AIlier). 

M. James (Gilbert), Ro icteur à la sous- 


| mel de Lapalisse, rue Winsten-Churchill, 


apalisse (Allier). 





Médaille d'ar: ge nt, 


Mine Bizien (Anna-Germaince), 
cipal des postes, télégraphes et 
Plouguerneau (Finistère), 

M. Bommart (Marcel), maire de Chan 
les-Vignes (Seine-et-Oise). 

Mme Dejardin (Denise-Alice-Paui), Verncuil- 


commis prin- 
téléphones, 


tc'oup- 


sur-Seine (Seine-et-Oise). 

Mille Dunand - Pivot (Andrée-JeanneMar'e), 
avocat, 53, rue du Cherche-Midi, Paris (6°). 

Mme Jaffre (Valentine-Angèle-Sophie), hôle- 
lière, Fleury-sur-Andelle (Eurc). 

M. Karvichenko (Julien), professeur à la 
faculté des sciences de Grenoble, 1, ruc du 


Périgord, à Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Renaudin ({Louis-Joseph}, président du 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 49, rue 
Cambon, Paris (1er), 

M. R'veill (Gilles), cultivateur, les 
(Pyrénces-Orientales). 

M, Vadez (Edouard-Eugène), curé de Menne- 
val, Menneval (Eure), 


Angles 


laille de 
(A titre post} 


bronce, 


\ume.) 


M. Besse (Alphonse Camille-Fabien), institu- 
teur à Naucelle (Aveyron), 
M. Chotard (Louis-André), consciller munici- 


pal de Saint-Arnouit (( 

Mme Commercon 
Saint-Prix (Allier). 

M. Deschamps 
Edouard-Vaillant, à 
laïcs). 

M. Douarre (Jean-Maric- 
de mairie, Cusset-Puy-Bess 

M. Dburrleman {Freddy}, pasteur de l'église 
réformée de France, 1, rue Gcorges-Clemen- 
ceau, Carrières-sous-Poissy (Seine-et-Oisc). 

M, Gautier (Raoul-Alcxandre), garagiste, 
Coucy-le-Châtcau-Auffrique (Aisne), 

M. Grosperrin (Lucien-Albert), 
l'école, Blaye (Gironde), 

M. Mondière (Claude-Joscph), agriculteur à 
Brosse, commune de Lavoine tAllier). 


1: 
alvad )S). 


ù " aino 1 HA A 
(Germaine), le Châïelier- 


Gaston), 
Persan 


ajusteur, 
(Pyré 


rue 
hées-Orien- 


Auguste), secrétaire 
Û au (AI ie 1E 


directeur 


Médaille de bronze. 


Mme Albin-Gros (Anne), 87, rue Théodorce- 
Bach, Limoges (Haute-Vienne), 


M. Artagnan (Eticnne-Charles), pharmacien, 


chirurgien dentiste, Cavignac (Gironde). 
M. Avot  (AlbertLouis), curé, Wimy 


{Aisne}. 
Mme Bapliste (Marie-Louise-Renée), 
ice à Saint-Pierre-Laval (Allier). 


culliva- 


M. Bec (Antoine-Elie), mécanicien, Sainte- 
Geneviève-sur-Argence (Aveyron). 

M. Begaud (Raymond-Antoine), exploitant 
forestier, place de la République, à Lapalisse 
(Allier). 

Mme Berges (Maric-Louise-Célina), à Mau- 
vezin (Gers), 

M. Beylicr (Jean-Marie-Joseph}, ingénicur 


électricien, « Le 
arme à 
Blin (Alfred), gardien de Ja paix, 3%, allée 
Fe a Ré publique: à Bobigny (Seine). 
M. Bonhoure (Louis-Marcellin-Gaston), 3, rue 
Cinq-C ous, à Toulouse (Haute-Garonnc). 
M. Bousquet (René-Marcel-Bapliste), à 
cenac-Peyrales (Aveyron), 
M. Bousier, inspecieur de la sûreté, 
M. Boyer (Joseph-Augusic), eultiveteur, à 
Saint-Jean-de-Poucharesse (Ardèche), 
Cabal 


châtel », à Pont-Audemer 


Car- 


(Henri), à Villefranche-de-Roucrgue 
(Aveyron), 
Mme Cabel {Loga}, employée de bureau, 
135, rue Michel-Ange, Paris (16°). 


M. Carton 


0 (Marcel-Vincent)}, boulanger, à 
Nizerolles 


(Allier). 


M. Cat (Edouard-Léon\, hôtelier, place du 
Foirail, à Mauvezin (Gers). 


M. Cérès (Roger-Alexis-Pierre\, employé de 
coinmerce aux Co pératives ouvrières, à Aubin 
(Aveyron), 





M. Cipière (Noël-Frédéric), délégué miier 
77, rue Jules-Guesde, à Cransac (Aveyron), ? 

M. Je licutenant-colonel Chanson (1 
Marie-Joseph), 26, rue d’Aurio!, à T: 
(Haute-Garonne). 

M. Correard (Jules-Pierre-Ienri), inspecteur 


général des finances honoraire, 10, 
sor, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 

M. Crépin (Henri-Maximilien-Edouard) 
. à Coucy-le-Château, à Auflrique (4 : 

Dalavat (Robert-Jean-Eugène), étudiait à 
Port (Gers). 

M. Dangueuger (Fulbert-Arlhur}, armuiier 
16, rue de la République, à Pont-Aude: 
(Eure). 

M. Delnomdedieu (Paul-Firmin), adjudant de 


rue Wind 


gendarmerie à Saverdun (Ariège), 
M. Denicour (Roger), inspecteur principal 


adjoint aux renseignements généraux. 

M. Desban (Roger), inspecteur au cons. 
sariat Sainte-Marguerite, 58, rue de Lagny, à 
Montreuil. 

M. RTE 


(Pierre-Louis), docteur « 


decine, 1, rue Cabanis, Paris (14). 
Mile Duvallet (Carmille-Nelly), cultivatrico, 
À  Safnt-Paul-sur-Risie, par  Pont-Aud I 
(Eure ke 


M. Fillet (Félicien-Léon), gardien de la paix 
aux compagnies de circulation. 

M. Galtier (Maurice-Joël-Emile), 
Vals-les-Bains (Ardèt el. : 

Mile Gavaudo (Andrée - Lydie he 
21, place de la Liberté, à “Saint Attrique (AVI 
ron 

M. le maréchal des logis chef Gicquel {Tu 
dual-Yves-Paul), détachement de réserve de la 
compagnie de gendarmerie d'occupation de 
Ravensbrucxk. 

Mme veuve Guencet 
ployée de banque, 
à Asnières (Seine). 

M. Guerbet (René-Camille), 
Saint-Amans-des-Côtes (Aveyron). 

M. Guéron (Victor), inspecteur principal aux 
compagnies de réserve, 

M. le capitaine Guisset (Louis-Aimé), pa- 
villon Galliéni, 2, avenue de la Grande-bre{a- 
gne, à Toulouse (Haule-Garonne). 

M. Hamon (Jean-Charles), docteur, 3, route 
d'Agde, à Toulouse (Haute-Garonne). 

M. JHérody {Jacques-Constant), sous-chef de 
service | dé banque, 48, rue Fourcoy, 
Paris (15e) Je 


docteur, à 


{Lucienne-Emilie\, em: 
116, rue des Bourguignot 


P 
ngénicur à 


Mme Krebs (Madeleine-Marie-Marthe\, {n- 
dustriclle, constructions maritimes, Kéran- 
calvez à Lanriec, par Concarneau (Finis- 


tère). 

Mile Lacour {Christiane-Angèle-Marie), serré- 
{aire archivis te b:bliothécaire de l’université 
de Paris, 102, ruc de l’Université, Paris. 

M, Lacroix (Félix), 2, route de Graulhet, 
Albi (Tarn). 

Mme Lamboley ({ 
Henri-IV, Paris. 

Mme Laporte (Gabrielle), rédactrice princi- 
pale à la direction régionale des fabrications 


Geneviève), 1, boulevard 


dans l'industrie en Afrique du Nord, Alger. 
M. Lecornle (Georges), inspecteur au com- 
missariat Sainte-Margue rile, 144, rue de 


Montreuil, Vincennes. 


M. Leparoux {Yves-Paul), directeur départe- 


mental des prisonniers et déportés, &, rue 
Maurice-Duval, Nantes (Loire-inférieure). 
M. Lesca (Alfred-Maximin), propriétaire-cx- 


ploitant à Lectoure (Gers). 


M. Lot (Henry), le Repaire, Saint-Léonard 
(Haute-Vienne). 

M. Macary (Marcel-Antoine), architecte en 
chef du Conseil de la République, 6%, boule- 
vard Saint-Michel, Paris (Ge). 

M. Magniant (Jacques), Coucy-le-Château- 
Auffrique (Aisne), 

M. Mandement' 
dant-chef de 
toure (Gers) 

M. Mansean 
macien, 98, 
rome). 

M. Marchand 


(Jean-Marius-Joseph}, 


adiu- 
gendarmerie, brigade de 


Lec- 


(Marcel-Joseph-Emile), 


phar- 
cours Victor-ilugo, 


Bordeaux {Gi- 


(ervé-Jean-Guillaume), en- 


{repreneur, 5. rug Saint-Marc à Quimper (Fi- 
nisière). 








A 


ran- 
Finis- 


erré- 
2rsitô 
dhet, 
vard 
‘inci- 
tions 
Iger. 
COn)- 
de 


arte- 
rue 


nard 


en 
uIe- 


Cal 


dju- 
Lec- 


har- 
{Gi- 


en- 
(Fi- 
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\y Martin (Picrre), inspecteur spécial aux | M. Clerginet (Charles-Désiré-Fmie), f k, M. 1 
“nements généraux. 1 45, ruc d'Muleu, à Car!lepont (Ois dant d | 
A tin S{anislas-V ictor), sous-chef de | Mn Comm il (Adi 2 ivenue « B ñ { 1 Mar 
j 1 à la défense nationale, 9, rue Blain: | diclins, à Limoges (lHau:e-Vienn: MR Arsi | 
ville, Paris (5°). | M. Deldebat (Marce!-R nd}, & a | dens de paix, ( Vert, 
\ M: tu rie u (Eugène-Pros sper), industriel, 10, | Gimont (Get Paris (14 
éra)- in à Paris (8°) | A! De'or (J er » À di la été M R } A \ ’ 
urs Albert- Léon), &cétricien, 35, | nalionale d | d f I à Va ( [ d \ \ ï 
Aristide Briand, à  Villefranche-de- ! lence-sur-Baïse (Gt Neuiils S 
] ue (Aveyron). Î{ M. Deïpont (I s-Jul entrep de Mile S \( \ 
1 Mongermain (Lucien), inspecteur spé- ; battages à Marnhagues-Latour (Aveyr \f_S L-“ . 
x renseisnements généraux. \. Demontes (Adolnhe:] l , comm | S UN 
{ _ Mourier (Joseph-Rémy-Augustc-Emile), | de préfecture, avenue du Vanel, à Priva ns € (11 { 
ur d'éducation physique, 23, rue des | (Ardèche). nue _ Picrre-Cre: : - 
| rs, Toulouse fHaute-Garonne). M. Deschamps (Maufice-Raymord}, ot: #4 à B l t 
Nadalon (Marie-Louise), 4, rue Du- | ble à Corneville-sur-Risle (Eure). M & : à ‘ ; 
ris Limoges (Haute-Vienne). M. Deserges (Théophile), 4, rue d’Arsonval, | à Dürendrie Las ‘ 
Nicolas (Yvonne), avenue Docteur-Ni- |! à Saint-Junien (Qu: e-Vienn Mn Tr) 1 "M A 
M Lol SEA $ int er l I ] 
cons, Concarneau (Finistère). M. Duffard (Jean-Marie), expert-gé e à | à Morlaix (1 ; 
(. Oury (François-Marie), aiguilleur chef, | Vilecomial (Gers). M. Vassa l Nadal 
air ue Vs " sd “ : . ‘ à L! 1 , 
de Carhaix (Finistère). M. Dunaud (Armand), à Limoges (Ilaute- | sous-chef de bureau à 1 ninistration gêné. 
{ Oustry (Jean-Frédéric)}, à  Entraygues ; Vienne) rale de l'assistance pubhiiq A rue 
(A Cyron). À Mme Durand (Anne), 8, faubourg Ducas- | Eugène-Spuller, Paris (4 
Petit (Louis), agriculteur à Fleury-la-Ri- | Seau, à Limoges (Ilaule-Vienne). M. Venturini (Charles-Philippe), fuce au tri. 
V (Marne). Mile  Escrouzailles (Marie Louise Jeanne bunal civil de Tunis, 5, 1 Musséna, Tuni 
Razimbaud (Fernand), professeur d'his- | employée des postes, télégraphes et téiéphones M. Verdaiile (Héber-Sylvain-Il Réquis- 
toire, rue Norse à Béziers (Hérault). à Nauceille (Aveyron ter (Avevr( e tiers. dé. 
M. Rémy (Paul), gérant d'épicerie, 5, rue M. Ferrand (Maurice), direcieur de la B. N Mlle Vi atier (Andrée-Antoinettc-M . 
Forges à Montlucon (Allier). C. I. de Guyotvile (Alger) 5. rue du Calvaire à Vichy ‘Allier. U 
M. Renard (Jean-Justin)}, employé aux pa- M. FL: ‘mec dre 0 s-Marie), cle tri 1 n à la : C 
s Navarre, les Peintures (Gironde). manufacture des tabacs, rue de Ja Maire, à Lis 5 Le m tre de l'intérieur 
x Saint-Martin-des-Chat mps (Finistère est cha le 1’ utic du ni nt dé- 
\Mme Roumagnou (Angèle - Marguerite - NÉE ET Pie sa : à ss + 
{drienne), à Mauvezin (Gers L Mme Flamec (Françoise-Jeannie e de la | cri qu à pul Jot L ofliciel 
TORRES 7 Lo igi e Mairie, à Saini-Marlin-des-Champs (Finistèr : Révu mue fra 
A! n1 œ f ceau- inri- cer) 17) é : : : di 
4 2 dau Qu ds «primer A0 À À | Mme Floch (Louise , institutrice en relraite, ! ; ! 
, ft Sp: $ à ‘ à (U - | 2 place Jean-Jaurès, à Concarneau (Finistèr( Fa i Pa À 
nel Serres (Régis), commission de con- | y irrquise de Gallard de Terraube (Adeline PAUI CANIE 
interallié, Berlin, | Hélène), à Terraube (Gers). 
Î _SOUSTE Jean-Elie-Joseph-Marius), COMIMMIS | Mme veuve Gérard (Pauline-Gabriclle-Iéo- d : 
des P. T., T., à Rodez (Aveyron). | nie), concierge, 9, rue Soufflot, à Paris (%). | ; dei ie 1 
3 nas {Cia S olic ” $ 3 ‘ " ès 
; { SE aie Re pole | M. Keïveillant (Jean-Louis), cultivateur à ÉDOUARD DEP] 
: En “(ct PRES | Feunteun-Ven en Pont-l'Abbé (Finistère). 
\ oupe .naries-Eugene nspecteur toast ani , e n! à [ ] ES — D ——— ——— 
} ipal des gardiens de la paix. | ee (Q 1e ph-Jean Laurei ä Op ui 4 © 
M. Trouillet (Hippolyte), pharmacien, 27, rue | à 5. 4 1. en is TE 
du Bal à Ag je 2 amie YÉnie qu | M. Lannet (Jean-Emile}, à Château] jue 
; vs # ; | (Dordogne). Décret n° 47-722 du 17 avril 1947 fixant 
Unal (Victor-Jean-Joseph), exploitant fo- | M. Lavenant (Louis) rhet à jictrict À 1a ' : Li ” 
r à Nauceile-Jan (Avevron). ne. VND 4 . ds Re + bal l'échelle de traitement des moniteurs et 
ga! sal t-J I1, à il un ilu e 
Vergnes (Paul-Adrien-Albert), la Fabre- | Joffre. à Saint-Junien’ (Iaute-Vie monitrices de l'enseignement des musul- 
garie, par Ledergnes (Aveyron). LU ] Ml 214 pi <? Le mans d'Algérie. 
s; . : ; moine (Léon-Pierre chirurgien de DS. 3 dd 
ljudant Vias (Léon-Aimé), à Floirac (Gi- | tiste, 2 avenue des Ternes à Par $ (47e) 
r de. | 1 os Jp UN IUC 1 11 ae ati (A4). 
‘ ÈS SL i-4 É | M. Lerie (Marius-Josenl exploi ! ; t 4 | ! 
Mme Vignot (Louise) ülc > aute- | sb 1 . t- Cp Ir U u 
: snot (Louise}, à Bologne (Haute- | {5 forestier (Gers) : 
Marti | \ } at Sur le rapport di In} tr le lé luca 
LE . . . . Fr DE Pier A1 h [EL 1arie “it: . 2 ; - : SA x 
M. Vivien (Mené Louis), directeur d'usine, | ni. 'R te à (3 ançe à de ( ce Let en Goul. | tion nationale, du ministre des finances et 
boulevard Maritime à  Barneville-sur-Mer | ven (Finistère). du ministre de l'intérieur, 
(nid tit 
| M, Longeiret (Rémy-Léon), maréchal des Vu le décret du 18 octobre 1892 relatif à 
Art: 9 = Une lettre de remercie me | logis chef de gendarmerie, caserne de gendar l'en ment QELL ire pl | et privé des 
l \ressée à : du meérie, 4, rue Racine, à Avignon (Vaucluse) musulmans d'Algérie, modifié et complété 
: 6 hanrnté. midtoi +tntl ave par les déc ts des 14 août 1909, 1% février 
. Alaux (Jean), employé au cadastre, 46, | M. Lo bec (François-Auguste), tail'eur, ave 1019 | 4 10 lécembre 1921 : 
äverue Amans-Rodaï, à Rodez (Aveyron). nue du Pont-Juvénal, à Montpellier (Hérault). < N iu ueccin ñ ms À. , " 
126 > rh à Sas s ARTE + u les décrets 22 eepltembre 19 4 
\fn : ” WHic ; . M. Ludwig (Charles-Alfred ingénieur, di . 1 Ÿ y 
UE ci Alix (Matfie), cultivatrice à Serbannes recieur de la sablière de Pont-Aidemer 44, | 9 février 1927, 22 oct bre 1929 923 mars 19 
s. F quai de la Ruelle, à Pont judemer (Eure) 24 octobre 1920 relatifs. au personnel de 
L n S ultivate tr j’ sionerne ri ire les ji " 
ie Te Frençois), cullivateur à M. Maraninchi Francois), géomètre à Saint. | l'enseign ment pritnair( public des indi 
Amand-des-Côts (Aveyron) gènes d'Algérie, " 
M. Bardiot (Pierre), chef de gare, 4re série, PER Vu le décret du 23 août 1898 sur le gont- 
à Laugère (Ci Mile Marchal {Claude-Mathilde-Hélène), étu- CL : « ot 
us 1er). KL À : ; vernement et la haute administration de 
“ h à LE, | diante « n médecine, 12, boulevard ÆEmile- l'Ale : 
.Mile Brivezac (Marguerite-Mafie-Amable), à | Augier, Paris (169). AMGETIE,. RE \TR 
Est varcilles (Allier). M. Merll (LéonolLP \tarcel-Désir Vu la loi de finances du 30 juin 1923, et 
M, Merine {(LOOPOIU-FICTTO-MAI )CS1T€ } in ’ , €)°) « 
Mme Cadiou (Marie-Yvonne), cultivatrice à | agriculteur à Villefranche-de-Panat (Aveyron), | Notamment l'article. 122, 


morgant en Plouigneau (Finistère). 
Mle Ce (Henrieile), receveuse des pos- 
Aubin (Aveyron). 

M. Canivenq (René-Joseph-Emile), 
neur à Naucelle (Aveyron). 

M. Capien (Pierre}, p'ofesseur de musique, 
Piüce Gambetta, à Vic-Fezensac (Gers). 

M. Carton (Aïmé), charron-forgeron à Nize- 
rolles (Allier). 


Mme Ca? (Marguerite), 
Foirail, à Nauvezin (Gers). 

M. Charrat (René), à Saint-Amans-des-Côls 
(Aveyron). 


(CranS Cheyron (Madeteine- Jeanne), à Soulac 
Mme C averle 
Libes », 


tue A 
CS 4 


hôtelière, place du 


(Denise), cullivalrice, « Las- 
à Lectoure (Gers). 


entrepre- | 


M. Minette 
vreur à la Sat 
M. M “dena 


issaye (Eu 


ñ sien À ! ‘ 2 
{J cph}), culiva ir à 





(Gers). 

M. Money 
(Allier). 

M. le lieutenant-colonel 
commandant la 
de la Charente. 

M. Normand (Henri-Louis Pierre), 
sur-Sorgues (Aveyron). 

M. Olivier 
aux renseis BE mir généraux. 

Mme Petit (Andrey-Alice), 9, 
seau, Montluçon (Allier). 

M. KRouve (René-Mariu 
tagnol, 


(Jean-Baptiste), hôtelier à 


Moser 


igflé de £t 


Com] 
1 


3-Edmond), 
par Cenomes (Aveyron), 





{Charle S-At « JB artisa 


(Marie-Joscph}, inspecteu 


Hérisson 


(Eugène 


ndarmerie 


Latour- 


à Mon- 


Vu l'ordonnance du 6 j 
tant réforme des traitements des fon 
naires de l'Etat et aménagement de 
sions civiles et ere : 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 portant 
les tr: ite ments des fonctionnaires 


invier 1945 por- 
LiO = 
pen- 


réforme dt 


en résidence en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc ; 
Sur la proposition du gouverneur géné- 


ral de l'Algérie, 
Décrète : 


Art. 1%. — Les moniteurs et monitriees 
de l'enseignement des musulmans d'Algé- 
rie sont, pour l'application des dispositions 
de l'ordonnance du 17 mars 1945, classés 








dans l'échelle 4, 





ee 
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Art. 2, — Les traitements des moniteurs | vigueur, à passer, pour les mêmes objets, | sis dans cette ville, et figurant au cadastre 
et mouitrices sont fixés comme suit: des marchés de gré à gré. Ces marchés | sous les n° 73 p, 74 p et 76 p de 

RS cn 54.000 1] seront approuvés par l'administrateur. bon D. 

MS D 1.000 « Les centres municipaux peuvent traiter Il sera pourvu au payement de la d& 

DS 48.000 sur simple facture sans passer de marchés | pense d'acquisition, évaluée à 1.900.000 F 

TT PE RE RE 45.000 écrits, pour les travaux, transports et four- | au moyen d’un emprunt amortissahble en 

D ne (np 19,000 nitures dont Je montant est inférieur à la | trente ans, que la ville de Libourne ect 

Ds "7 ne on 39 000 somme au-dessous de laquelle les com- | autorisée à contracter à un taux n'’ex 

RS Re 0 dt 36.000 munes de moins de 20.000 habitants sont | dant pas celui pratiqué par la caisse ces 

pures : Ré . | elles-mêmes dispensées, pour les mêmes | dépôts et consignations, 

Art. 3. En dehors de la majoration objets, de passer des marchés écrits. Le maire de Libourne, agissant au nom 
algérienne de 43 p. 100, et, le cas échéant, « À moins de dispositions contraires | et pour le compte de la ville, est autorisé 
de l'indemnité de logement, les traite- L'iséutant des lois ou règlements, les traités | à ac quérir ledit immeuble, soit à l’amin« 
ments ci-dessus sont exclusifs de toute in- portant concession, à titre exclusif ou pour | ble, soit par voie d’expropriation pour 
demnité ou avantage accessoire. une durée de plus de trente ans, des | eause d'utilité pubiique, 

Art. 4 I n'est apporté aucune modi- | grands services municipaux et les traités La ville de Libourne est autorisée à s’im. 
fication à la répartition actuelle entre les | relatifs aux pompes funebres, sont approu- | poser, pendant toute la durée de l’eme 
différentes classes du personnel visé par | vés par l'administrateur». prunt, le nombre de centimes additionneis 
le présent décret. Les intéressés recevront Art. 9. — Le ministre de l’intérieur est | n“Cessaires pour en assurer le service. 

la classe 


le traitement de 
ap}; irtlt 
c! 


à laquelle ils 


nuent et conserveront dans leurs 


es respectives l'ancienneté qu'ils y 
avaicnt acquis 
Art, - 5; Les ministres de l'éducation 
nationale, de l'intérieur et des financ 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 


République francaise et 
officiel de l'Algérie et 
compter du 1% février 


Fait à Paris, le 17 


inséré au Journal 
qui aura effet à 
1949. 
avril 1947. 

PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


EDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


M.-E. NALGELEX, 


++ 





Décret n° 47-723 du 17 avril 1947 modifiant 
le décret du 25 août 1937 portant création 
des centres municipaux de communes 
mixtes. 





du conseil des ministres 


Le président d 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 25 août 1937 portant 

création des centres municipaux des com- 

miunes mixtes ; 

Vu Je décret du 29 août 
le décret du 23 août 1937; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à la réglementation des marchés 
des communes, syndicats de communes et 
des établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance ; 

Vu les propositions du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 47, — L'article 29, paragraphe 6, du 
décret du 26 août 1927 susvisé est modifié 
comme suit: 

« De souscrire les marchés, de passer les 
baux des biens et les adjudirations des 
travaux dans les formes établies par les 
lois et règlements, sous réserve de l'ap- 
probation de l'administrateur ». 

Art. 2. — L'article 38 du décret du 
25 août 1937 susvisé est modifié comme 
suit : 

« Des marchés écrits 
clus de gré à gré par les centres muni- 
cipaux pour les travaux, transports et 
fournitures dont la dépense n'excède pas, 
pour le montant total de l’entreprise, la 
somme au-dessous de laquelle les com- 
munes de moins de 5.000 habitants sont 
elles-mêmes autorisées, par les textes en 


1945 modifiant 


‘euvent être con- 





chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inséré au Journal 
Off iel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 
a RO  - —- ——— 


Décret du 17 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique les travaux d'aménagement 
d'une place publique. 


Par décret en date du 17 avril 1947, ont 
été déclarés d'utilité pub'ique les travaux 
d'aménagement d’une place publique, 
poursuivis par la commune de Saint- 
Jeannet (Alpes-Maritimes). 

Le maire de Saint-Jeannet, agissant au 
nom et pour le compte de la commune, 
est autorisé à acquérir, soit à l’amialée, 
soit par voie d’expropriation pour eause 
d'utilité publique, les immeubles sis dans 
cette commune, nécessaires à la réalisation 
de l'opération et figurant au cadastre sous 
les n° 160, 161, 162, 163 et 198 de la sec- 
tion B. 

Il sera pourvu au payement des dépen- 
ses d'acquisition et d'aménagement, éva- 
luées à 895.000 F, au moyen d’une subven- 
tion versée par le département des Aïpes- 
Maritimes, et d'un emprunt de 400.00 F, 
amortissable en trente ans, que Ja com- 
mune de Saint-Jeannet est autorisée à con- 
tracter à un taux n’excédant pas celui pra- 
tiqué par la çaisse des dépôts et consigna- 
tions. 

La commune de Saint-Jeannet est auto- 
risée à s'imposer pendant toute Ia durée 
de l’emprunt le nombre de centimes addi- 
tionnels nécessaires pour en assurer le ser- 
vice. 

Cette imposition extraordinaire ne sera 
mise en recouvrement qu’en cas d’insuf- 
fisance des ressources générales de la com- 
mune et dans la mesure de cette insuffi- 
sance. 

La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les acquisitions dont il s’agit ne 
sont pas réalisées dans un délai de deux 
ans à compter de la date du présent décret. 


+0+— 





Décret du 17 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition d'un immeuble. 





Par décret en date du 17 avril 1947, a été 
déelarée d'utilité publique, en vue de l’ins- 
lallation du cours complémentaire de gar- 
cons, l'acquisition par la ville de Libourne 
(Gironde) d'un immeuble dit « Borderie », 





Cette imposition extraordinaire ne sera 
mise en recouvrement qu’en cas d’insuffi. 
sance des ressources générales de la vile 
et dans la mesure de cette insuffisance. 

La présente déclaration d'utilité puh:- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si l’acquisilion dont il s'agit n'est 
pas réxisée dans un délai de deux ane, à 
compter de la date du présent décret. 
—€-e +- 








Décret du 17 avril 1947 autorisant et décla- 
rant d'utiiité publique les travaux 
d'agrandissement du cimetière dit « de 
Clamart », à entreprendre par la ville de 
Chaumont (Haute-Marne). 





Par décret en date du 17 avril 1947, sont 
autorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux d’agrandissement du cimetière dit 
« de Clamart », sis sur le territoire de 
la commune de Choignes, à entreprendre 
par la ville de Chaumont (Haute-Marne). 

Le maire de Chaumont, agissant au nom 
et pour le compte de la commune, est 
autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 
s'il y à lieu par voie d’expropriation, les 
terrains sis sur le territoire de la com- 
mune de Choignes, lieuxdits Bas de la 
Connote, Au-dessus de la Connote, Sur la 
côte de Choignes, La Connote, La Hujotte, 
Derrière la Croix de Mission, figurant au 
cadastre sous les n°° 48%, 425 p, 485 p, 486, 
487, 488, 489 p, 490 p, 491 p, 492 p, 492 p, 
494, 495, 496, 497, 498, 499, 500, 501, 502, 
521, 522, 523, 524, 527, 528, 529, 530, 531 
et 502 p de la section C tels qu'ils sont 
représentés par une teinte jaune sur le 
plan approuvé. 

l sera pourvu au payement de la dé- 
pense totale (acquisition et travaux), éva- 
luée à 5.100.000 F, dont 900.000 F pour l'ac- 
quisition, à l'aide d'un emprunt de 
0,100,000 F, amortissable en trente ans au 
maximum à partir de sa réalisation, que 
la commune est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d’utilité publi- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 


DO 
D à 





Décret du 17 avril 1947 portant changement 
de nom de la commune de Lohr (Mo- 
selle). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 
relative à la procédure de modification des 
circonscriptions administratives  territo- 
r 


iales ; 
Vu la délibération du conseil municipal 
de Lobr en date du 1% décembre 1946; 
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Vu l'avis du conseil général de la Mo- Vu l'avis de l'archiviste en chef en da Vu dJ'as 
gelle en date du 9 décembre 1946; du 2S mai 1946: \ l'a | 

Vu l'avis de l'archiviste départemental ‘u l'avis du directeur départemental dé ] il s s "+ 
en date du 8 octobre 1946; postes, léléganhes et téléphones en date La sect J 

Vu l'avis du directeur départemental des | du 16 septembre 1946: l'Etat 
postes, télégraphes et téléphones en date Fnsemble ] itres pièces d r 
du Ÿ octobre 1946; La section di il 1 Di 

Ensemble les autres pièces du dossier; d'Etat entendue, Art, | 

La section de l’intéricur du conseil d'Etat 3 inton b de 
entendue, Décret Lo Saut | t 

RTE Art, {er I | rattacht in () il 
Décrète : rotuliss nt d'A . + | rondissement, 

Art. 497, — La commune de Lokhr {canton | Jjauto-Sav est auto * A Art 9 Ca à , 
d'Albestroff, arrondissement de Château- | Ge Thorens-Gliir a . 
Salins, département de la Moselle) est aulo- : : al 
risée à porter le nom de Lhor. Art, 2. — Le l t r LE 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est | F5 0e NRC OI pro décret, |. y publies o nistériol 
chargé de l'exécution du présent décret, pe Le A one ut d officiel de Ja Las rattéeh né 
qui sera publié au Journal officiel de la | °" né ioilss | l'amiable ent | t Le 
lépublique française. Fait À Pa {7 avril 1947 contrôle du Gout t ou fs par 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. PAUL RAMADI rrété du garde des sceaux, ministre de Ja 

J FE justi e, pris apres s de la chambre do 
PAUL RAMADIER, Pa président d nsoil des ministr discipiine et du tribunal pour les autres 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
See —— — —— 





Décret du 17 avril 1947 portant changement 
de nom de la commune de Puiseux-les- 
Louvres (Seine-et-Oise). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relalive à la procédure de modiäication 
des circonscriptions administratives terri- 
toriales ; 

Vu da délibération du conseil municinal 
de Puiseux-les-Louvres en date du 12 juul- 
let 1945: 

Vu l'avis du conseil général de Seine-ct- 
Oise : 

Vu l'avis de l’archiviste départemental; 

Vu l'avis du directeur des postes, télé- 
graphes et téléphones ; 

Ensemble es autres pièces dun dossier; 

La section de l'intérieur du conseil 
d'Etat entendue, 

Décrète: 

Art, 497, — Ja commune de Puiseux-'es- 
Louvres, canton d'Ecouen, arrondissement 
de Pontoise (Seine-et-Oise), est autorisée 
à portier le nom de Puiseux-en-France. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du mrésent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


+e—+- 





Décret du 17 avril 1947 portant changement 
de nom de la commune de Thorens 
(Haut2-Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 
relative à la procédure de modification 
des circonscriptions administratives terri- 
toriales ; 
Vu Ja délibération du conseil municipal 
de Thorens en date du 4 mai 1946; 
Vu l'avis du conseil général de la Iaule- 


Le ministre de l'intérieur, 
LOOUARD DEPRELX, 
—+ 0 4 


Décret du 17 avril 1947 portant changement 
de nom de la commune du Fetit-Bornand 
(Haute-Savoie). 


1Q 


tr 
iLes, 


Le président du conseil des minis 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Va l'œrdonnance du 2 novembre 1945 
relative à la procédure de modification 
des circonscriptions administratives terri- 
toriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
du Petit-Bornand en date du 17 juin 1945; 
Vu l'avis du conseil général de la Haute- 
Savoie en date du 30 avril 1946; 

Vu l'avis de l’archiviste en chef,en date 
du 27 septembre 1945; 

Vu l'avis du directeur départemental des 
postes, télégraphes et téléphones en date 
du 16 septembre 1946; 

Ensemilie les autres pièces du dossier: 

La section de dJ'intericur du conseil 
d'Etat entendue, 

Décrète : 

Art, 1%. — La commune du Petit- 
PBornand, canton et arrondissement de Bon- 
neville, département de la Haute-Savoie, 
est autorisée à porter le nom de « le Pelit- 
Bornand-les-Glieres ». 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est 





chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 

Répuliique française. 
Fait à Paris, le 17 avril 1947 
PAUL RAMADIER. 


* Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

—— - +0. 





Décret du 17 avril 1947 portant rattache- 
ment de la commune d'Arthenas au can- 
ton d’Orgelet (Jura). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur la procédure de modifications des cir- 
conscriptions administratives territoriales; 

Vu l'avis des conseils municipaux inté- 
ressés * 





Savoie en date du 26 septembre 1916, 


officiers publics et ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur es$ 
chargé de l'exécution du prés 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République frança 


Le ministre de l'inté: 


LDOUARD DEPREUX 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret portant nominations par voie de chan- 
gement de corps dans les corps militaires 
du service des essences des armées, 


R Î f Journal « 1! ri 
1917: pa 19, re 11 
lieu de: « entre MM. D et Jaufre », 
lire: « « MM. Dun Jauffret 5 
{ue OT pa 11 ’ | la 4 
« \ (| œ PP .Y..l le] [A Ne 
terie ”» | M. I »,-Y.-M 11e 
nan à [l ‘rie , 

+ © &———  — 


Décret portant promotion dans les c'éres 
militaires du service des essences des 
armées (active). 





R Uf | ! Journal off1 ir ] f A 
1957 194, 1! } ne, es, 
iu lien « (y Pierre-Y Hi res 
« Urcun (Pierre-Y1 Ma l de: 
« P:0q Ravn k I quet (Ray 
mm ] de colonne, 11° Jig 1 [ de 
« M ittarhé « ini { »1n de 2? « 50 
M r (Jean-I y) (ler tour on 
lire ( nl | taché d'administra!ion de 
9% classe Monier (J Henry) (fer 10 \I1e 
cie . ait lt a tableau d \Ile 

m 

—__—+0+— 





Dérogation à l'arrêté du 11 octobre 1941 mo- 
difié par arrêtés des 28 juin et 7 dèceme 
bre 1946, concernant le recrutement des 
attachés d'administration du service des 
essences des armées, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 
19$5: page 22094, {re cosonne, 2e Jligne, au 
lieu de: « Ecole des attachés d'admin s!tration 
de Ja marine », Ij'e: « Ecole d'administration 
de Ja marine ». 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 
personnel 


Admission 


métropole au beéneñice des 
produits industriels effectués par là chambre 
synticale des constructeurs de navires. 


Le m 
trava pui 
Vu la ] 
di | | 
0 itior 

la répart 

Vu le dt 
tobre 1916 
fu. IH 

\ 

Art, 4er — 
tr s d 
ha { 


d'un avis 
sera ienue 
tre 
récénissé 
ellt { 
npe lions ! 
suivra l'in 

répartiti 1" 


» som! 


marine et « 


porls, 


La chambhre 


pavires et di 


portant réorganisation 
administratif civil de gestion ct 
d'exécution 


répartitions 69 


tiflera cette 4 
Dès nolificati 





permanence À la disposition des représentants 
de la direction centrale des coustructions et 
aimes navaies et de la direction des affaires 
économiques #t du matériel naval, un réper- 
toire jomportant les noms, numéros et dates 
d'inscription de tons rs professionnels ui 
ont qualilé pour bénéficier des opérations de 


Dans ce réperloire, les entreprises figure- 
ou ine 1 p'usieurs des meulions: 
ou réparateur de coque, d’appa- 

- CE 


laires, 









L'inscripmion de c2 répertoire, 6ù bion <era 
faite automatiquement lors de la première 
répartition de l’année 1917 s'il s'agit d’une 
ntreprise déjà te À Ja chambre syndi- 
ue des constructeurs de navires et de mi- 
chines marmes, ou bien résul!era de la de- 
mande de l'in'éressé s'il s'agit d'une entrce- 
price nouvelle, 

Un récépissé sera remis dans l’un ei l’autre 
Ü * 

art. 9 — Le dir ul entral des construc- 
tions et armes navales au ministère de la 
marine et le directeur des affaires économi- 
ques et du matériel naval du ministère des 
travaux publirs et 4 transports, sont char- 
gés 4 exécution du présent arrêté. 

Fait à Par e 29 mars 1947. 

Le ministre de la marine, 
LOUIS * JACQUINOT. 
Le mn tre des trarvaur publics 
el des transports, 
JULES MOCI. 
— te + 





Remise de dékbets, 





Par arrêté interministériel du ministre des 
finances et de la marine en date du 5 avril 
1917, remise gracieuse d'une somme de 
50.000 F sur celle de 113.900 F dont il était 
débileur envers l'Etat, a été consentie à M. le 
capitaine de vaisseau Le Calvez. 


+ ——- 


Par arrèté interministériel en date du 8 avril 
1917 des ministres des finances et de la ma- 
rine, remise gracieuse d’une somme de 
{ K01,25:F a élé consentie à Mme veuve Bchr 
(Ernest), demeurant 6, rue Mathias-Grune- 
wald, à Colmar (Haut-Rhin). 


06e —-— 


r arrêlé interministériel en date du 8 avril 
1917 des ministres des finances et de marine, 
remise gracieuse des sommes dont elle est re- 
devable a élé ronsentie à Mme veuve Esmieu, 
demeurant à la Bosquette-Terre Rouge, à Tou 
lorl Var 








Liste des cand'dats définitivement admis à la 
uite du concours ouvert pour Île recrute- 
menti d'ingénieurs des directiors de travaux 
de 2° classe des travaux maritimes. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 
1917: page 5260, 2 colonne, au lieu de: « Par 
dicision ministérielle du 27 mars 1947 », lire: 

Par décision ministérielle du 25 mars 1947 ». 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Modification provisoire 
de la réglementation ces restaurants. 





Le ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre de l’intérieur et le haut commissaire à 
a distribution, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 195 
re ative aux prix; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 194 
relative à la constatation, à la poursuite et à 
la répression des infractions à Ja législation 
économique ; 


Vu la loi no 46-1026 du ti mai 4946 concer-. 


nant la répivsson des infractions au ravitail- 
ement: 





Vu les arrétés des 19 septembre et 29 «1 
bre 1496 portant réglementation des re: 
rants, 

Arrêtent: 

Article unique, — L'arlic'e 2 de l'arrtg 
ne 157113 du 19 septembre 1916 esl rein 4 
provisoirement, à compter du 14 avril !:17 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — I] ne peut être servi au 
sommateur — et ceui-ci ne peut se fc 
vir — au cours d'un même repas des « ; 
autres que ceiles figurant sur le menu et 
qu'un seui plat comportant de la vianle 

« bans les établissements visés à lartl. 
cle 1er, le service de la viande de boucherie, 
à l’exception de la viande d'agneau de lait e{ 
de chevreau de lait, le service de la viini 
pore et de la viande hippophagique n'est ; 
torisé que les vendredi, samedi et dinanche 
au seul reoas de miii. 

« Les produits de chareuterie ne pourront 
pas Ctre servis les jours où le service de la 
viande est autorisé. 

« Des instructions conjointes du ministre de 
l'économie nationale et du haut commissaire 
à ia distribution pourront déroger à la ré: 
mentalion prévue à l'alinéa précédent pour 
les établissements à caractère social tels qua 
les cantines d'entreprises et les cantines ©° 
laires 

Fait à Paris, le 17 avril 14947. 

Le ministre de l'économie nationa!e 
A, PHILIP, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Le haut commissaire à La distribution, 
GEORGES RASTEL. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-724 du 17 avril 1947 portant 
majoration des primes des contrats d’as- 
surances contre les accidents du travail 
non agricoles concernant des risques si. 
tués en Algérie. 





— 


æ président du conseil des ministres, 

Sur le-rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 avril 1898 concernant les 
responsabilités des accidents dont les ou- 
vriers sont victimes dans leur travail, en- 
semble les textes qui l’ont complétée et 
modifiée ; 

Vu la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionneiles, 
notamment l’article 90, 

Décrète : 

Art. 17, — A partir du 1e janvier 1947, 
le supplément de prime qui peut être 
exigé par les organismes pratiquant l’as- 
surance contre les accidents du travail sur- 
venus dans les professions non agrico:es, 
pour les contrats concernant des risques 
situés en Algérie, ne peut excéder, pour 
chaque année entière 12 p. 100 de la prime 
annuelle du contrat. 

Art. 2. — Le ministre des finances et le 
ministre de l’intérieur sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres ? 
Le ministre des finances, 

SCRUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Art. 4er. — Est prorogée jusqu'au 91 dé- 
k 


cemibre 1947 la période d'apmication des 





L'excédent Ge € ttes résiwlant de ces nou 
Décret n° 47-725 du 17 avril 1947 relatif voaux Larifs sera verse à an fonds de réserve, 
à la prorogation juseu'au 31 décembre ‘11: : -BrQu-l sera atfecté, par pri la 2Rr 
1947 de la période d'anplication du dé- if {rnvaux ile grosses rénarallons où d'arné. 
cret du 13 janvicr 1940. iorations du 1 de Gra 
A 'i re, prix iXim révus 
Le Le k iCSsu sont majorés dut S N CRE 
Le président lu conseii des minislres, | res (LL IUX prix FAax MA S ] 
sur le rapport du ministre des fina de -:: Ag Mo es 1 ju 1 nil 
Vu le décret du 9 juin 1959 fixant le Sta- £a produit re pr F 
{ut du personnel des services du Trésor: af À exclusivem \ la ä. 
Vu le déeret du 13 janvier 1940 tendant : fraction incombant à M ville d’Aj d 
à “ompléter l'article 73 du décret du def is 4 Le 2 af cl . la | : « 
DE one [La surlaxe provisoire cessera d'être peret 
Décrète : | à ja fi: 1 tranestre an « s duquel « 
résa il ra Clé acquis XCCx] { l 
| tu sera veréé au fonds de réserr 
De  _ -—— 


dispositions du décret du 13 janvier 1940 
complétant le décret du 9 juin 1939 fixant 
Je statut du personnel des services du Tré- ; 
SOT. 

Art, 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


nd à 





fipprobation de modifications apportées au | 
règlement particulier des agents de change 
de Paris. 





Le ministre des finances, 

Vu le décret du 7 octobre 180; 

Sur la proposition de la chambre syndicale 
des agents de change de Paris, 





Arrêle : 

Art. 4er, — Sont approuvées les mmodifica 
tions suivantes apportées au règlement parti 
culier des agents de change de Paris: 

4o Au titre I, chapitre H, l'article 40 est 
remplacé par les dispositions ci-après: « La 
remise à l'agent de change, avant toute négo- 
ciation, des effets à négocier ou des fonds des 
tinés à acquitter le montant de la négociation, 
révue par l'article 58 du décret du 7 octobre 
890 peut étre rendue obligatoire, pour toutes 
valeurs ou seulement pour certaines valeurs 
TA oise par décision de la chambre syn 
ulcCaie, 

Lorsqu’en raison du caractère des marchés 
négociation d'actions nouvelles non encore 
créées, de promesses d'action, elc.) celle re 
inise préalable n'est pas possible, la chambre 
syndicale peut, en ses lieu et place, exiger 
des vendeurs telles garanties qu'elle juge né 
cessaires pour la bonne fin de l'opération »; 

zo Les dispositions ayant fait jusqu'à pré- 
sent l'objet des articles 39 Lis et 40 sont dé- 
sormais placées, sous forme d'articles 40 bis 
el 40 ter à la suite du nourel article 40 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1947. 
SCHUMAN. 
D  - 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Relèvement des prix maxima de vente 
de l'eau du canal de GravOna (Corse). 





Par arrété en date du 31 mors 1947, les 
prix maxima de vente de l'eau du canal de 
Gravona (Corse), autorisés par l'arrêlé minis- 
tériel du 17 juillet 49% ont été, à dater du 
der avril 4947, multipliés par le coefficient 2,5. 


Homologation d'un règlement organisant Île 
marché des vins et eaux-de-vie d'Armagnao 
pour la campagne 1916-1947. 





Par arrêté du 9 avril 1917, est homologué 


le cègiement organisant 16 marché des vins 
d'Armagnac pour Ja campagne 41916-19047, 

| peut @tre pris connaissance de ce règle 
ment au siège du bureau national de l’Arima- 
gnac, à Eauze (Gers), çt au ministère de 
l'agriculture, direction de la production agri- 
cole (bureau de la viticulture). 





—+e<+- 


Eaux et forêts. 


trand (Victor-Fernand), garde domat | 
caux ot forûts de 4e claëse à ue (Lozère), 
est mis en disponibilité d'office, pour malle, 
pour une durée de six mois, à compter du 
3 décembre 1916. 


des 


Par arrété en date du 15 mars 4957, M, Bet 
al 


Par arrêté en date du 3 avril 1937, l'arrêté 
ministériel du 19 février 4947 est rapporté 
en ce qui concerne l'affectation à la disposi 
ton du conservateur des eaux et forêts à 
Nijon (Côte-d'Or), de M, Plancher, garde do- 
manial des eaux et forêts à lAéry-sur&eine 
(Aube) triage no 5 de l'inspection des eaux 
et forêts de Troyes. 


—— 0 &-——— 


Par arrêté en date du 3 avril 4947, M. Braun 
(Francois-Xavier), garde domanial des eaux 
€t forèts d- 6e classe, à la dispos lion du con- 
sérvaleur des eaux et forêts à Nancy (Meur- 











the-et-Moselie), non installé, est mis, sur sa 
demande et en la même quaiilé, a la dis! 
sition du coneervateur des eaux et forêts à 
Strasbourg (Bas-Rhin) (domaine soëmis), à 
compter du 91 juil'et 1915. 


Par arrêté en dale du 4 avril 497, M. Pon- 
sardin (Louis-Jules), garde domanial des eaux 


et forêts de re classe en dispon'bilité à 
Rennes (Ardennes), est réintégré dans les 
| cadres de l'administration des eaux et forêts 
à Mézières (Ardennes) (domaine soumis). 


L'installation de M. Ponsardin ne pourra 
intervenir que s'il est reconnu, soit indemne 
de toute afféctixn tubherculeuse cancéreuse ou 
nerveuse, éoit définitivement guéri. 

La durée des services accomplis postérieu- 
rement à la réintégration de M. Fonsandin, 
validables pour l'avancement et Ja retraite 
sera décomptée à partir de la date efleciive 
de son installation, 


—0 e-— 


Par arrêté en date du 4 avril! 1947, M. San- 
toni (AntoineMarc), garde domanial des eaux 
et forêts de 4e c'asse en disponibilité à Pa:- 
neca 'Uorse), est réintégré dans s eadres 
de administration des eaux et forêts à 
Ajaccio (drmaine soumis). 

L'installation de M. Santon! ne pourra jn- 
tervenir que s’il est reconnu indemne de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou 
nerveuse, soit définitivement guéri 








La d e ac S Î « Le 
rement à ba { M. Sa Valle 
dal'ies - \ ñ t r scra 
« In} à « « el de 
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ter 1 Ur ‘ 4 " il 
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} H A! Emir), ga don des 
cau { À à Chat! Ju JF 
1e 0 ) de l'ir CRU « 1 ( f 14 
de P y, est révoq de « f à 
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Par arrêté en date du 4 avril 1917, M. Bourlet 
Louis-Etienne), ganie dormanlal 
des eaux ct forêts de % classe à la Groix- 


À ’ } 
Saint-Ouen (Oïse), maison forestière du Bac-4- 
la { Oix, tr ice ne 0 ] l'ir sneciion des eaux 
et forûts de Comrnpii Û € tre VON] iË de sos 
fonctions à compter de la date d oUfication 
du pr nt arrèlé 


Par arrûlé « date du 4 avril 19457, M. Pine 
‘vy (Jean-Joseph-Marie), gare domanial des 
taux € forû ae à lasse à Salima'tse (Côte. 
d'Or: , triage n° 30 de l'inspection des eaux 
et forêts de Bijon-Ouest, est TÉVOQUÉ de ses 


fonctions à compter du 1er mars 1917, date 
à laquelle il a cessé son service, 


—— 4 © &— —  ———— — 


Par arrêté en date du 5% février 19117, 
M. Guyand (André), ingénieur adjo des 
travaux ruraux, à Ét6 placé dans la posit'on 
de service détaché pour une période de « { 


R 
— 
a 
_ 
+ 


années, à compter du 
à Ja disposition du ministère des autlaires 
étrangères (réside » oénérale de la Rés 1bli- 


que française en Tunk 


me -@-@>— 





Services extérieurs, 


Par arrèlé du 21 mars 1947, M. piel. 


Desru iux, ingénieur yp pal, directeur 
adjoint des services agr s de 4 13%, est 
réintégré dans les cadres des éerv y exté- 
rieurs du ministère de l'agi lure et affecté 


à d'inspection générale de agriculture, à 
compter du fer mars 1947 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Décret n° 47-726 du 17 avril 1947 portant 
application des articles 6 et 8 de la loi 
du 8 avril 1946 à diverses entreprises 
électriques et gazières, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de la pro- 
duction industrielle et des finances, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nation 
nalisation de l'électricité et du gaz, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les entreprises inscrites su 

la liste n° 1 annexée au présent décret 








| sont désignées aux fms d'application de 
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238 18 Avril 1917 
] G de la 1 1 1946 rocédé de même à un inventaire dé- c 2 
Là | À 4 taillé 2° circonscription électrique. 
677 _ Art. 8, — Les dispositions du décret du | Réseau électrique d'Ouville-la-Rivière, Off: 
\ 10n | 7 juin 1946 et du décret du 22 juin 196 ville et Saint-Aubin-sur-Scie  (Seine-lif 
d 1 à loi « | ni annulées en ce qu'elles eomporlaient rit oi 4). — M. Stehelin (Léon), Ouvill 
d | | { alionalisation des enireprises faisant Ri ICT Seine-niérieus €}; mentionné | 
pi i i° { est tran ‘objet de la jiele n° IV annexée au pré- ë dé ret du 22 juin 1946 sous La dés'gnati 
{ Dé a s [| ité de France sent décret « Secteur élec (rique d'Ouville-la Rivière 
L tr md L LL Ouviie la-Rivière {SciñneJuférieur: 7 2). 
i l } ae 1 A { tent 0 à 1 Te TZ 
é , : décret. Toutelois rt, 9. Le présen t décr t sera publié | Réseau éle trique d'Envermeu {Seine-inf. 
pti Ù  . . - | iu Journal nfJi tel de la République fran- rieure). — Mme veuve Crescent, 34, rue 
lun 1 ' ! (4 11 11 - : » De  _L A , ve, 1 
coute msers ( IX 4 Ca et c ette publicalion vaudra notifi- Desmarets, Dieppe ‘feine-Inférieure), men. 
nn» : { ” . 4 £ Roof “ 
] . IC 4 ta tion aux intéressés. lionnéc dans le décret du 22 juin 19% so 
€! | itli 46 . la désignation « Sccleur électrique d’Enver- 
- { 4 cire Aa 1s ndus D: , dev db 
| 1 à » 46 Art. 10. — » min: re de Ja re n üon meu », 54, ruc Bcsmarels, à Dieppe (Seine 
du 22 juin 1016 re’atit ndustrielle est chargé de l'application du | Intéricure}. 
. ” N s, , $ } . . 
‘ tabrog ss ent décret, qui sera publi é au Journal L'réseaux élel lriques de Beanmont-le-Roger ec! 
SL à dés ÉM officiel de la Re ‘publi cs française. Beaumontel (Eure). — M. Doutier, Dear- 
ire] à is " montel (Eure), mentionné dans le décret di 
114 ) dt. 1 ‘ a \ el À ge : 0 b G UCLFCL 4111 
Jo 0 1 hexÉC T4 1} Li »nd x Fait à Paris, le 17 avril 1947. 22 juin 1946 sous la désignation « Secteur 
{ \ lé à (| à lo isve ) PAUL RAMADIER. élec tri ue de Beaurnont-le-Ro: cer », Beau- 
ten \ le fieclus'on, de: fairé , " mont- Le -Roger (Eure), 
; e” : * 4 t ar rc: " d AY u ps inicte . ! . 
wec toutes justifieations uüles, ele ps ie it du conseil des MIMISITES: | Réseaux électriques de Saint-Pierre-du-Vaw- 
Lu tre d \ production industrielle, {Le miristre de la production fndustrielle, vray, Saint-Etienne-du-Vauvray, Saint-Cyr- 
dun: un délai de q ze jours à compté ROBERT LACOSTE. pe audreuil, Notre - Dame - du - Vaudreuil, 
x does Dés s ne 5 (Eure). — Mme veuve Fechell 
d \ publication du pr t décret. l Ut: Le ns “À Andé (Eure) ime veuve Flechelle, Saint 
b roits et ob:igations qui, quoique Le ministre des finances, Cyr-du-Vaudreuil. (Eure), mentionnée dans 
silucs dans Ja métropol rattachent à SCHUMAN, le décret du 22 Den 1946 sons la Qsanation 
d loue dle Lei DN Den PTT Mie 2 re « TE, électrique de Saint-Cyr-du-Vau 
es instalali non si ( rance. dreuil », Saint-Cyr-du-Vaudreuil (Eure). 
nrt. 4. Les disposilions du décret LISTE No I Réseau électrique de Lyons-la-Forêt (Eure). — 
n° 46-1196 du 91 mai 1946, du décret Sociéié Eau et électricité de Lyons-la-Forét, 
n° 46-1157 du 7 juin 196 et du décret ANNEXÉE AU DÉCRET DU 17 AVRIL 1947 Lyons-la-Forét (Eure), mentionnée dans le 


ont alrogées dans la me- 
sure où elles comportaient le transfert à 


Electricité de France, service national, de 
l'ensemb'e des biens, droits et obiigations 
des entreprises mentionnées sur Ja liste 
n° it annexée au présent décret. 

En application des dispositions du pre 
mier alinéa de l'article 8 de ha oi du 
8 ail 1916, les installations électriques 
et gazicres qui appartiennent à ces en- 
treprises et qui sont Cnumérces sur ja 
liste n° 11 visée ci-dessus sont transii- 


et obigations y 


atférant, à Electricité de France, service 
national : 

A compter du 1% juin 1946 en ce qui 
concerne cele appartenant à M. Mallet 


10, eue de M lan, Paris (9°) 
A compiler du 16 


[ 


juin 1946 en ce qui 


. 
{ 


concerne cecile appartenant à la Socicté 
suburbaine de gaz et d'électricité, 41, rue 
Bo l Paris (16°). 

\ O1] y d 1 ju let 1946 | qu 
co: 1e celles appartenan 1) e! 
li pics 


itione 


? - " 11 
aux instal 


. 
vactère d'annexes des ouvrages 


- disposilit 
Ja loi 
du S avril 196, les instalalions énumé- 


ns 


sent décret, ainsi que les droits et obliga- 
tions y {lérent, sont transférés à Electri- 
cité de France, service national, à comp- 


ter du premier jour du mois suivant Îa 


publiea! in du présent décret. 
Ce transfert s'étend aux installations 
ayant le caractè: 3 d'annexes Fr ouvrages 


ci-dessus visés. 


Art. 6. — Un arrôté du ministre de la 
production industrielle déterminera celles 
des ins'allations visées par l'article 5 du 
présent décret qui donneront lieu à l'appli- 
cation des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, 

Art, 7. — Un inventaire sommaire des 
b'ens mobüiers ct immobi ilier rs Soumis au 
transfert prévu par les articles 4 et 5 du 
présent décret sera dressé contradictoire- 
ment dans un délai de deux mais à dater 
de la publication du présent décret. 

Dans un délai d'un an à compter de 
la publication du présent décret, il sera 








Entreprises transférées à « Electricité de 
France, service national ». 





des distributions 
rue de La Paume, 


Caisse de compensation 
d'énergie électrique, 46, 
Paris (8e). 

Groupement des producteurs d’é nergie électri- 
que du Massif Central, 4, rue d’Aguesseau, 
l'aris (8°). 

Groupement 
trique du 
Paris (8°). 

Union électrique du Sud-Est, 
Bertholet, Toulon (Var). 

Compagnie auxiliaire du Sud- Est, 
teur-Bertholet, Toulon (Var). 

Compagnie des eaux de Sanary, rue-du Doc- 
teur-Bertholet, Toulon (Var). 

Société électroc himiqu e de Pierrefitte, 
nue Velasquez, Paris (8e). 

Société hydroélectrique des Monts d’Arrée, au 
Huclgoat (Finistère) 

Société des forges de Franche-Comté, 12, 
Charles-Nodier, Besançon (Doubs). 


des producteurs d'énergie élee- 
Nord, 49%, rue de Lisbonne, 


rue du Docteur- 


rue du Doc- 
4, ave- 


rue 


LISTE No IT 


ANNEXÉS AU DÉCRET DU 17 AVRIL 1947 


installations électriques et gazières transférées 
à « Electricité de France, service natio- 
nal ». 

ations aux décrets du 21 mai 1946, 

juin 19%6 et du 22 juin 1946.) 


(Modifie 
du 7 


ire circonscription électrique. 


Réseau électrique et gazier de Merville (Nord) 
(4). — Mme Chassaing, Merville (Nord), 
mentionnée dans le décret du 22 juin 1916 
sons la désignation « Electricité et gaz de 
Merville », à Merville (Nord) (2). 

Réseau électrique de Montigny-en-Ostrevent 
Nord). — M. Lespagnol, à Montigny-en- 
Ostrevent (Nord), menti ionné dans le décret 
du 22 juin 1946 sous la désignation « Société 
anonyme électrique de l’Ostrevent », 22, rue 
Jean-Jaurès, à Denain (Nord). 

Réseau électrique d’Avesnes-les-Aubert (Nord). 
— Société l’Union, Avesnes - les - Aubert 

Nord}, mentionnée dans le décret du 22 juin 
1936 sous la désignation « Société électrique 
l'Union », Avesnes-les-Aubert (Nord). 


décret du 22 juin 41946 sous la dés signationt 
« Secteur éie cirique de Lyons- la-Forût r, 
Lrons-la-Forèt (Eure). 

Réseaux électriques du syndicat de Maisons 
et du syndicat d’Isigny-Nord (Calvados). — 
M. Emile Compere, 22, rue Jean-Euces, à 
Caen (Calvados), mentionné dans le décret 
du 22 nes 1945 sous la désignalion « Sec- 
teur électrique du Bessin », 50, rue de 
Cherbourg, Isigny (Caivados). 

Réseau électrique de la Haye-du-Puits {Man- 
che). — M. Duval, 1, place Sainte-Croix, 
Saint-Lô (Manche), mentionné dans le dé- 
crèt du 22 juin 1946 sous la désignation 
« Secteur électrique de la Haye-du-Puits », 
rue Houssière-Düuinanoir, Saint-Lô (Manche), 

Réseau électrique de Torigny-sur-Vire (Man- 
che). — M. Lecomite, Trigny-sur-Vire (Man- 
che), mentionné dans le décret du 22 jum 
1946 sous la désignation « Secteur électrique 
de Torigny-sur-Vire », à Torigny-sur-Vire 
(Manche). 

Réseau électrique de Saint-Hilzire-du-Iarconct 
{Manche}. — M. Amierd, Saint-Hilaire-du- 
Harcouëét {Manche}, mentionné dans le dé- 
cret du 22 juin 1%%6 sous la désignation 
« Secteur électrique de $Saint-Hilaire-du-Har- 
couëêt », Saint-Hilaire du-Harcouët (Manche). 

Réseau électrique de Sartilly (Manche), — 
Les héritiers flardouin, Sartilly (Manche), 
mentionnés dans le décret du 22 juin 196 
sous la désignalion « Secteur électrique de 
Sartilly », Sartiily (Manche). 

Réseau électrique de Ränes (Orne). — M, Sas- 
sier, Rânes (Orne), mentionné dans le dé- 
cret da 2% juin 1946 sous la désignation 
« Seclion électrique de Rânes », Rânes 
(Orne). 

Réseaux d'Ecouché et Sérans 

(Orne). — Les héritiers Chancette-Ecouché 

(Orne), mentionnés dans le décret du 

22 juin 19% sous la désignation « Secteur 

Étectri que d'Ecouché », Ecouché (Orne). 


électriques 


J circonscription électrique, 


Réseaux élecwiques de Saint-Cast et Matignon 
(Côies-du-Nord). — M, Paris, Sain!-Cast 
(Côtes-du-Nord), mentionné dans le décret 
du 2 juin 196 sous Ja désignation « Sec- 
teur électrique de Saint-Cast-Matignon », 
Saint-Cast (Côles-du-Nord). 

Réseau électrique de l’île de Batz ce grd , 
— Sociéié lyonnaise d’enireprise, 46, rue 
Monceau, Paris (8), mentionnée dans 1e 
décret du 22 juin 19% sous Ja désignation 
« Société lyonnaise d'entreprise », 16, rue 
de Monceau, Paris (8e). 





(1) Désignation des installations. 
(2) Désignation des entreprises. 





{1) Désignation des installations. 
{2) Désignation des entreprises. 
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‘ux électriques d'Angrle, Bécon, Candé, 
ù  eur-A0 s, Ja  Comesie, le Lou 
Bécont Mà "ans, la Pouèze-Vern, Vii- 
I (Maine et v ire) (1), — Mine veu 
, Can mentionné 
’ déx sous la dé 
2. n « de &S gré € 
ns » gere (2 
< ectriqu e de er (Indre t-Loire) 
ontsorgau (Maine-ct4Avire), — \. Deni- 
\ontsoreeu (Maine<t-Joire}, mentionné 
jans le dk et du > juin 196 sous la dé- 
& ilion « cteur de Monisoreau », Mont 
ti (Ma e-ci Loire) 
] 1 éiecirique de SanteMaure-de-Tou- 
] (Indre-et-Loire — Mme 
] }, boulevard Bi inver, à Lo 
' » 


e!'-Loire), mentionnée dans Île 
juin 1946 sous la désignation 
ue de Sainte-Maurc+«ic-Tou 








circonscriplion électriqu 


aux éiectri iques et gaziers de Bella 
ue du Dorat (ilaute \ 





da Ja Gartem! 





[4 Î Jus la désigna!ion 
Sociclé des usines électriques de la Gar- 
moe », Beilac (llaule-Vienne). 
électriques de Rithac, Saint-Priest, 

Just, £aint-Marlin-Teéressus, le Chate- 
en-Doznon, le Palais, Rovères, Chapli 
lat, Saint-Léonard (Haute-Vi nneé), de Pour- 


et du syndical 


#4 











[E t-Bourg (Creuse). ] 
de Limeges, 24 faubout ( E ; 
loute-Vienne), mentionné dans le déc 
du 22 jun ) us la désigmaiion « l'Ave 
nir é'ectrique de Lnozes », 34, faubourg d: 


Paris, Limoges (Haute-Vicnne). 























7 électrique de Valrivières (Puy-de- 
Pôn — M. Artaud, Valcivières ge 
lime), met Ho) W dans le décret du 2 2 ju in 
19:6 sous la dé ion © Sec teu é.eciri 

ü Varcivié res >, iicivières l'uy-Ac 
l } 

] inx électuiques des syndicats de con 
l ot ut-Lomn P k 
«1 
| 
‘ r! 

} 
] 
\ { ] J 
l dérret qu ») juir 1916 118 1 dés 
« Saciéié C baize #i Graiacap » 
lu Monastère, Figeac (Lot). 
x É'ectriques du h ‘at de Nontror 
s communes de Chamoniers êt Reilhac, 
ot-Darthflämry de Dussibre (Dordosn: Li 
‘ricses, transsort et disirlbulion d'élec- 
é, 37. rue des Mathurins, Paris ,S 
nés dans le décret du 22 juin 1%6 
à décisnalion « Entreprises de distri- 
et de transport d'élec 7, rue 
\fathurins Paris (8e) 
5 circonscrinlion électrique. 
» 4 : ” a+ 
L \ux électriques du Portet-d’Aspet (Haute- 


Haronne) de Saint-Lary-Galeve, Org'bet, 
Saint-Jean d’Augirein, Aucazein et Ville 
neuve (Ariège). — Société d'électricité de la 
Pouigane, 5, rue Ledru-Roilin, Toulouse 
Haute-Garonne), mentionnée dans le décret 
du 22 juin 14946 sous la désignation « Sec- 
teur électrique de Bouigrne, 15, rue Ledru- 
tollin, Touleuse (Haute-Garonne). 

Léseaux électriques de Biars-sur-Cère, Brete- 
nonx et Gagnac (Lot). Réseaux du syndi- 
cat de Saint- “André- de- Najac, Monieils, Saint- 
Heniez-d'Ot, la Fouillade (Ave yron), de 
Siint-Chely-d'Apcher et Malzier-Ville (Lo- 
zère, de là commune de Saugues et du syn- 
dicat de Saugues (Haute-Loire). — Société 
lumière et force urbaine et rurale, 3, avenue 
Louis-Lacombe, Rodez (Aveyron), mentien- 


1} Désignation des ins tallations. 
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n e dans le décr du 22 ju 19 la ! 
(QCSIE 11 ox > IUMMHPI I Î 
aines et 1 les, enue 1 l 
Rodez (Avevroi 
Ré = él | « R Lozi { 
Mine veuve Glexe, 1e R r (L I I 
tionnce dans le d t au 22 ju 1916 
LE av: LU)OTi G > { { ] ) d 
Roz le R L4 | 
Réseaux électriques de Bioule, Montricoux, 
Cazals et Negrepelisse (Tarn-el-Garonne 
M. Timbal, Biou'e {Tarn-et-Garoune nen 
lionné dans le décret dun 22 luin 1%46 ous 1 
désignation « Secteur électrique de Bioule », | 
Bioule (Tarr-et-Garonn: | 
Réseaux électriques de Espès-Undurcin, Men- | 
ditte, Coicin-Libarrenx, ldaux-Mendy, Ocsa | 
Subare, Sauguis-Saint-Etienne, Ti Viiles, | 
Mauléon, Garindein, Berrogain-Laruns, Ché- | 
rante, Vicdos-Abense-de-Bas (Bisses-Pyré- | 
nées, — Etablissements Etchegovhen, Mou- | 
l$on (Basses-Pyrérées), mentionnés dans l 
décret du 22 juin 19:6 sous la dénomination | 
« Etablissements Etchegovhen », Mauléon- | 
Soule (Basses-Pyrénées). | 
FRéseau électrique ‘“'Aussurucq (Basses-Pyré- | 
nies). — M. Espil, Aussürucq (Basses-Pvré- | 
nees}, menton dans le décret du 22 jui | 
1916 sous la désignation « Usine Clectrique | 
d'Espil », Aussurucq (Basses-Pvrénées), | 
Réseau électrique d’Ordizan (Haules-Pyré- | 
nées). — M. Ducios, Ordizan (Hautes-Pvré- | 
nées), mentionné dans le décret du 22 juin | 
1916 sous la désignation « Secteur électrique | 
d'Ordizan », Ordizen, par Trebons (Hautes | 
de Mondilhan, ( | 
necrabe ( iaute Garonne | 
nd), Escant al (1 | 
Garonne), mentionné dans le décret d | 
2 juin 19:6 sous la désignation « Secteur 
électrique d’'Escanecrabe », Escanecrabe, p | 
Ciadaux (Haute-Garonne 
Ge circonscription électrique 
Réseaux électriques de Pont-d'Ain, Jujurieux 


Dbruitlat, Varaimbon (Aït Les Petits-Fil 
de GC. G. Bonnet, 8, rue du Griffon, Lyoi 


(Rhône), ment:oit dans Le décret dd 
22 juin 1946 sous la désignation « Slatior 
électrique d'Ous iat " Oussin, par Pont 


d'Ain (Ain 








i Cire plu lecl ue 

Réseau électrique de la Fère-Ch: el { 
Marr M. Foucault, 6, avenue de Paris 
la Fère-Champenoise Marne), mentio 
da: le dé: du 2? jt 19:65 us la à 
gnalion « Distribution d'’él tricité de Fi 
Champenoise », 6, avenue de Paris, la Fèrc 
Charmpenoi e (Marne). 

Réseau électrique de na: iponit Haute 
Marne). — Mine D ons is-Cliudel, Rolarn 
pont (Haute-Marne), mentionnée dars le d 
cret du 2 ju AIT dés gnatior 

Secteur électriqn le Ho ) », Rolam 


Marne). — Société Melin et Ce, Baruthet, 
cornmune de Saint-Pot \in-sur-Sioul Al 
lier), mentionnés ans le décret du 22 juin 
1946 sous la désignation « Secteur électrique 


de 7 \y1s Biliot », à Fay! billot (Haute - 
Marne), 

Réseau électrique du syndicat de Noyers 
(Yonne). — Energie de Moutol-Noyers, 
Noyers-sur-Sercin (Yonne}, mentionnée dans 
le décret du 22 juin 1916 sous la désignation 
« Energie de Moutot-Noyers », Noyers-eur- 
serein (Yonne). 

Réseau électrique de Scey-sur-Saône et Neu 
ville-lès-Scey (Haute-Sa éme}. — M. Barberot, 
Scey-sur-Saône (ilaute- Saône ), mentionné 
dans le décret du 22 juin 19:6 sous la dési- 
gnalion « Secteur électriqu o de Scey-sur- 
Saône », Scey-sur-Saône (Haute-Saône). 

Réseau électrique de Saint-Loup- sur<emouse 
et Magnoncourt (Haute-Saône). — Usines 
réunies de SaintLoup-sur-Sermouwe, Saint- 

ur-Semouse (Haute-Saône), mention 

dans le décret du 22 juin 1916 sous 
nai on Usines réunies de SaintLoup- 
use, Sail 

(Haute Saône). 


(1) Désignation des installations 
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‘2 Désignation des entreprises, 


(2) Désigualion des pen mr 
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dans le décrel du 2 juin 196 sons la dés 
£ n Mallet, 6e “tatior d'Andrésv, de 
Br LS UPYre ( de Val au N sIOUR SO: 


Cciai, 20, rt de Mila Paris (9), 

Réseau électrique d'Aulnay-sous-Bois (Seine- 
eét-Oise), Réseai gnzier de Noisy-le-Sec 
(Seine), — Société suburbaine de gaz et 
d'éectricité, 41, rue Boissière, Paris (164), 
imentonnée dans le décret du 22 juin 46 
sous la désignation Soclété suburbaine de 
gaz et d'électricité, 41, rue Boissièére, Pa 


ris (16e) : 

Réseau électrique de Mal (Seine-etOlse), 
téseau électrique de Montmiraÿ (Marne) 
— Force et distribufion de la Champagnas 


et du Gäâlinais Maisse (Seïlnc-et-Oisce}, men- 
tionnés dans le décret du 2 Juin 19%6 eus 
on Force et distribution de ]a 
du Gâtlinais, Maisse (Scine- 





el-Oise}. 

Réseau électrique de Bernaville (Somme). 
Les Entreprises lorraines d'électricité et da 
de mécanique, Longwy (Meurthe-et-Moselle\, 
mentionnées dans le décret du 22 juin 1916 
sous la désignation « Entreprise lorraine 
d'électricité », Longwy (Meurthe-et-Moselle). 


des installations. 





{1 Désienation 





entreprises, - 
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ar 
Réseaux électriques de Neuve-Maison et du 
syndicat di communes de la région de 
Montcornet, réseaux des communes de 


Saint-Michel-Hirson, juire-Warigny,  Alhy- 


Martin-Rieux, la Hérie, Bucilly, Eparcy, Lan 
douzy-la-Ville, Martigny, Leuze, Hesrmont, 
Bea AIT aubenton, Laignv, Jeantes, Mont- 
Saint-Jean, Coingt, Ivier Dagny, Saint-Clé 
ment, Brunehanel, Larmberoy, Guiry-les 
Ivierse, Dohis, les Autels, Morgns en Thié- 
rache, Parfondeval, Archon, Résigny, Doli- 


non, GI lreux, Sainte-Geneviève, Chéry 
If Rosoy, Rouvroy, Rosoy-sur-Serre, V:ncy- 
teuil-saint Magny, Raitlimont, Soize, Mont 
cornet, Lislet-Montloué, Noircourt, Berlise, 
Lethuel-Dizv-le-Gros (Aisne) (1) Entreprise 
ri Beau, jrmpasse du Châleau, Hirson 
(Alsne), mentionnée dans Je décret du 


22 juin 1956 sous la dés gnation Société 
d'électricité de la région de Montleornelt », 
un pa du Château, Hirson (Aisne) (2). 


téseaux électriques de Nouvion-en-Thiérache, 
Beaucainp, Malassives, Fontaine-des-Pauvres, 
Märiemperche (Aisne), — Héritiers Rogues, 
68, rue Paul-Bodn, Paris (17%), mentionnés 
dans le décret du 22 juin 1946 sous la dési- 


guation « Usine à gaz et secteur électrique 
de Nouvion-en-Tlhiérache ». 
Réseau électrique de Montgon (Ardennes). 


M. Louis Colas, Montgon (Ardennes), 
mentionné dans le décret du 22 juin 1946 
sous la désignation Secteur électrique de 
Monigon », Montigon, par le Chesne (Ar- 
denpes, 


ES =" 
(1) Désignation des installal'ons. 


(2) le 21 lion yes entreprises, 





me 


LISTE No HI 


Installations électriques transférées 
à « Electricité de France, service national ». 





Centrales de Pouch, Biard, réseaux d'Altassae, 
Objat, Voutezac (Corrèze) (1). — Société des 
usines Chaux, 10, rue Vézelay, Païis (8°) (2) 

Réseau électriques du syndicat de Champa 
gnac-de-Belair, de  Saint-Martial-de-Valette 
et Nontron (Dordogne), — Société pour 
l'aménagement urbain et rural, 57, rue des 
Mathurins, Paris (8*). 

Réseaux du Vergne, de Saïint-Chély-d’Apcher 
et du Rang (Lozère), — Société des forges 
et aciéries de Firminy, 79, rue de Monceau, 
Paris (8°). 

Centrales de Sabart (Ariège) et de Bayrède 
(Ilautes-Pyrénées) (partie du matériel ap- 
partenant à la Compagnie de produits ehi 
miques et électro-métallurgiques Alais, Fro 
ges el Camargue). — Compagnie de produits 
chimiques et électro-métallurgiques Alais, 
Froges et Comargue, 23, rue Balzac, 
Paris (8°). 

Réseau de Villelongue (Hautes-Pyrénées). — 
Société pyréneenne du silico-manganèse, 
3, rue du Cirque, Paris (8e). 

Centrale de Labarre et réseau de Labarre à 
Vernajoul. — Société métallurgique ariè- 
geoise et lorraine, 33, boulevard de la Libé 
ralion, Pamiers (Ariège). 

Centrale de la Goule-Blanche (Isère). — So- 
ciété électro-métallurgique de Saint-Béron, 
401, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon (Rhône). 

Centrale de la Ferrière (Savoke) (partie du 
matériel appartenant à la société Bozel-Malé- 
tra). — Société Rozel-Malétra, 38, rue de 
Lisbonne, Paris (8°). 

Centrales du Chatelard, Saint-Martin, Saint- 
Félix, Réseau de Valmeniers et Saint-Martin 
d'Arc (Savoie), — Regie nationale des usines 
Renault, Billancourt (Seine). 

== — = --—-—-- 

(1) Désignation des installations. 
(2) Désignation des entreprises 
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LISTE No IV 





Entreprises dont le transfert à « Electricité 
de France, service national », est annulé. 





C1 générale d’én » électrique, 41, rue 
de la Tour-<des-Daimes, Paris (9%). 
Société électrique de Carnin, Carnin (Non). 
Secteur électrique de Vieux-Rouen-sur-Bresle, 


Vieux-Rouenæsur-Bresle (Seine-Inférieure), 


Station électwique de Saint-Philibert-sur-Risle 
(Eure). 
Service hydroélectrique de Laforge, Putanges 


(Orne). 

Compagn'e fermière des services publics, le 
Mans (Sarthe). 

Société d'entreprises industrielles Ramnwes, rue 
Augier, 14, Grenotde (Isère), 

Réseau é!e ‘triq 16 d’Allex, Allex {Drôme}, 

Compagnie de Chatellus, Nogent-les-Montbart 
Au) 

Société d'électricité de Villaines-sous-Bois, 
Villaines-sous-Bois par Moiselles (Seine-et- 
Oise). 

Electricité de Sarre-Union 
Rhin). 

Service hydroélectrique de Long, Haliencourt 
(Somme), 

Société d'électricité de la région aubenton- 
naise, Bucilly par Hirson (Aisne). 

Eclairage électrique de Saint-Denis-<ur-Loire, 
27, rue du Commer:e, Blois (Loir-el-Cher). 


PRE RPG RIRE SRE 


, Sarre-Union (Bas- 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Décret du 17 avril 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 





Le président du conseil des ministrer, 

Sur Je rapport du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
la nomination des professeurs de l’ensei- 
gnement supérieur; F 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
versités, division de la médecine, dans sa 
sance du 30 janvier 1947, 

Décrète: 

Art, 4%, — M. Balatre, professeur sans 
chaire à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l’université de Lille est 
nommé, à compter du 1* janvier 1947, pro- 
fesseur titu'aire de la chaire de pharmacie 
galénique de æeette faculté (dernier titu- 
laire M. Coutelen). 

Art, 2, — Le ministre de d'éducation na- 
tionale est chargé de l’exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-£. NARGELEN. 


—+ 02. 





Décret du 17 avril 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'édu- 
cation mationae, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1945 sur 
la nomination des professeurs de l’ensei- 
gnement supérieur; 

Vu les propositions dn comité consul- 
tatif des universités, division de la méde- 
cine, dans sa séance du 30 janvier 1947; 





Vu les présentations du conseil de Ja 
faculté mixte de médecine et de pharma 
de l’université de Bordeaux, 


Décrète: 

Art. 1%, — M, Piffault, professeur sa 
haire à la facuité mixte de médecine et 
de pharmacie de l’université de Lyon, est 
nonuné, à compler du 1% janvier 1947, 
professeur titulaire de ja chaire de ph\- 
sique médicale et pharmaceutique de | 
faculté mixte de médecine et de pharmaci: 
de l’université de Bordeaux (dernier titu- 
laire; M. Wangermez). 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 

#4 © D ———— 


Décret du 17 avril 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’édu- 
cation nationa:e, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
la nomination des professeurs de l’ensei- 
gnement supérieur; 

Vu les propositions du comité consul- 
tatif des universités, division de la méde- 
cine, dans sa séance du 30 janvier 1947; 

Vu les présentations du conseil de ja 
faculté de médecine de l’université de 
Montpellier, 

Décerète: 

Art. 49°, — M. Caderas de Ker!eau, agrégé 
près la facullé de luniversité de Montpel- 
lier, est nommé, à compter du 1* janvier 
1917, professeur titulaire de la chaire de 
clinique obstétricale de cette faculté (der- 
nier titulaire : M. Deïmas, révoqué). 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMAD!ER. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAEGELEN. 


- —+0+ 





Décret du 17 avril 1947 portant nomination 
d’un professeur titulaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’édu- 
cation pnationaie, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
la nomination des professeurs de l’ensei- 
gnement supérieur; 

Vu les prapositions du comité consul- 
tatif des universités, division de la méde- 
cine, dans sa séance du 30 janvier 1947; 

Vu les présentations du conseil de Ja 
facukté de médecine de l’université de 
Montpeilier, 


Décrète: 


Art, 4°, — M. Truc, agrégé près la fa- 
culté de médecine de l'université de Mont- 
pcilier, est nommé, à compter du 1% jan- 
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7, professeur titulaire de la chaire 
ique urologique de celte facullé 


titulaire: M. Jeanbrau, retraité). 
Art, 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tonue est chargé de l'exécution du pré- 
ret, qui sera publié au Journal 








a ! de la République française. 
Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER: 
président du conseil des minist 
H istre de l'éducation nationale, 
M.-R. NAEGELEN. 


Décret Gu 17 avril 1947 portant 
nomination d’un professeur titulaire, 





Ice président du conseil des ministres, 
le rapport du miristre de l'éduca- 
{ nationale, 

\ l'ordonnance du 2 novembre 1945 
nomination des professeurs de 
l'enseignement supérieur; 

\u les propositions du comité consul- 
tail des universités (division de la mé- 


( ic, séance du 30 janvier 1947) ; 
\u les présentations du conseil de la 
faculté mixte de médecine et de pharma- 


cie de l'université de Toulouse, 
bécrète : 
{r, — M. Broussy, agrégé péren- 
près la faculté mixte de médecine 
t de pharmacie de luniversité de Bor- 
Ux, "est normmé, à compter du 1% oc- 
bre 1946, rofesseur titulaire de la 
haire d'histo ogie et embryolagie de la 
Ilé mixte de médecine et de pharma- 
je de l'université de Toulouse (dernier 
itulaire: M. Argaud, retraité). 
Aït. 2, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
c/'iciel de la République française. 


OomOæees 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
T'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
D OR —— 


pm 





Décret du 17 avril 1947 portant nomina- 
lon d’un professeur titulaire au Col- 
lège de France. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 
Vu le décret du 24 mai 1911 (art. 15) 
portant règlement du Collège de France; 
Vu le décret du 13 juin 1945 relatif aux 
lraitements et aux classes des fonction- 
naires du Collège de France; 
Vu l'arrêté du 10 janvier 1947 portant 
création d'une chaire de théorie des 
équations différentielles et fonctionnelles 
au Collège de France et en déclarant Ja 
Vacance ; 
Vu les présentations de l'assemblée des 
professeurs de cet établissement en date 
16 février 1947; 
Vu les présentations de l'académie des 
sciences en date du 17 mars 1947, 


Décrète : 
Art. 4°, —« M. Leray (Jean), professeur 


Sans chaire, maitre de conférences à Ja 
faculté des’ sciences de l’université de 


1947, professeur titulaire de la chaire de 
théorie des équations différentielles et 
fonctionnelles du Collège de France. 

Art. 2. — A compiler de cette dati 


M. Leray est rangé dans la classe uniqu 
de l'emploi. 


Art. 3. — Le cu WE de l'éducatior 
nationale est chargé de l'exécution d 
présent décret, qui Sera publié au Jo ul 
officiel de la République fra 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
Ï RAMADIPI 
Par le I id ( ni 
Li ? A d' l' { ’ ' 
M.-E. NAEGI | 
———— “© D — -———— 


Décret du 17 avril 1247 portant nomination 
d'un professeur titulaire au Collège de 
France, 


Le pr" ] t du «( 1 I res 

Sur le rapport du tre d Cuuca- | 
tion nationale, | 

Vu le décret du 24 mai 1911 (art. 15) 


portant règlement du Colège de France; 
Vu le décret du 13 juin 1945 relatif aux 
traitements et aux classes des fonction- 
naires du Collège de France : 

Vu l'arrêté du 31 décemibre 1916 portant 
création d'une chaxe de langue et lilté- 
rature françaises du moyen âge au Collège 
de France et en déclarant la vacance; 

Vu les présentations de l'assemblée des 


} t 


professeurs de cet élabisseinent en date 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D 





du 16 février 1917; 

Vu les présenta: ons de l'académie der 
inscriptions et belles-lettres en date du 
11 mars 1947 

Décrète : 

Art. 1er, — M Lecoy (Félix), professeur 
titulaire à la faculté des lettres de l'uni- 
versité de Paris, est nommé, à compter du 
1er avril 1937, professeur tilulaire de la 
chaire de langue et littérature françaises 
du moyen âge du Colège de France. 

Art. 2, — A .compler de cette date, 
M. Lecoy est cangé dans la classe unique 
de l'emploi. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré: 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présitent du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E, NAFGELEN. 








— 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Mission pour l'organisation de la formation 
prolessionnelle au minisière des travaux 
publics et des transports, 





1947: page 3%%, 1 colonne, au lieu ” 
a M. Juanique, ädministraieur civil 
æ Causse... », lire: « M. Jouani 


changement.) 





Paris, est nommé, à compter du 1% avril 





—* 0 +- 





UTRE-MER 


Décret du 12 avril 1947 chargeant un mi- 


nistre d'Etat de l'intérim du ministère 
de la France d'ouire-mer. 





Le ] | ] à Répul 
Sur | 14 ] { { 1 
Vu le l 4 { n 
IH 
1 
\ { ! ( tre 
1 Î | ib- 
( x \l ' 
\ [l ] | publié 
ll | 1Futi= 
I I | | Ï #0 
VINCI A | 
Ï 1R ! 
1 } 0 0 ct seul des mini CS, 
PAUL RAMADIER 
] inini e de la ju li €; 
ANDRE MAMIF, 
Oum 


| Décret du 17 avril 1947 prolongeant la po- 


sition de mission en France d'un profes- 
seur de l'enseignement de l'indochine,. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
dermnités de route et de séjour et les tex- 
tes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant ré- 
clernentation sur la éolde et les allacations 
accessoires des fonélionnaireés employés et 
agents des services coloniaux, et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 45-0135 du 25 décembre 
1945 portant modification de l'article 2 du 
décret du 2 octobre 1936 suspendant l'a - 
plication des articles 1* et 2 du décret « 

S1 quai 1990 qui détermine le régime ne 
nétaire de l'Indochine ; 

Vu les décrets des 11 juillet 1%M5 et 
97 mai 1946 concernant la fixation des sol- 
des des personnels des cadres généraux 
relevant du ministère de la France d'outre- 
Inèr; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1994; 

Vu le décret du 20 août 1946 plaçant 
M. Camerlynck en position de mission en 
France, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Est maintenu dans la position 
de mission en France à compter du 1% mai’ 
1946 et jusqu'au 20 juin: 

M. Camerlynck (Guillaume), directeur 
de la faculté de droit de l’indochine, pour 





Rectificalif Ro Journal officiel Gu d41,avril 
{ 


ai ue, admi ni 8: 
lrateur civil de. 2 | alase », (Le reste sans 


réunir les éléments d'infermation néces- 
saires à l'élaboration du futur statut de 
la faculté de l’Indochine, 
Art. 2. — Pendant la prolongation de sa 
mission, M. CamerlynckK aura droit: 
|, 1° Pour la période du 1% mai au 4 juin 
8 | 1946 ae 
A la solde du grade qu'il aurait perçue 
en pos lion de service en Indochine, 
|. lä majoration des quaire dixiémes 
ainsi qu'à l'indemnité de zone, 
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D nder t po harges de fa- ! sent décret, qui sera publié au Journal o[-{ hôtels des gouverneurs et aulires fon 
mi p} bles en Indochine. { émo- | ficiel de la République française. naires avant droit à la gratuité du Jos 
Juiments lui ont réglés en monnaie lo- Fait à Paris, le 17 avril 1947 ment et de. l’ameublement dans les 
cale dans le nditions 1ix pour les à nn. nies et pays de protectorat, ensemb! | 
fonclio es 4 ( Judochine, PAUL RAMADIER. textes modificatifs ; 
2° Pour la pério lu 5 au 39 juin 1940 Par le président du conseil des ministres: | Vu le décret du 26 mai 1937 portant 
A re +: _ Le ministre de la France d’outre-mer réglementation du logement et de l'ame. 
\ cmoIumens q LES c ; : ra s blement aux colonies, ensemble les actes 
l'E [ran Heuopo il MARIUS MOUTET. modificatifs ; 
3° Pour la période du 5 au 30 juin 1946: a ro RÉ M MRC RS . Vu le décret du 9 mai 1944 fixant les 
A l'indemn'té de déplacement en France indemnités et avantages en nature 
prévue par Je décret du 4 octobre 1945, | Décret n° 47-727 du 17 avril 1947 abro- | bués au directeur des finances de Maüa. 
qui sera réglée en francs métropolitains. | geant et remplaçant l'article 4 du décret 25027 et dépendances, 
Art. : ] dépenses éeront imputa- du 10 avril 1935 tendant à réprimer dans Décrète: 
bles au budget fédéral de l'Indochine. les territoires d'outre-mer relevant du Art. 4. — J'alinéa 4e de J'arti. 
urt. Le ministre de la France d’ou- ministère des colonies à l'exception de : cle 17 du décret du 9 mai 1944 fixant les 


tre-mer est chargé de 
gent décret, qui sera 


l'exécution du pré- 
publié au Journal 


ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 
68e — 


Décret du 17 avril 1947 plaçant en posi- 
tion de mission un administrateur des 
colonies. 





Le résident du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Vu le Cécret dn 23 avril 1945 relatif au 
£talut des administrateurs des colomes et 
ces services cIvVUS de l’Indochine; 

Vu le décret du 2 rnars 1M0 portant rè- 
glement sur la solde et les accessoires de 
solde des fonctionnaires coloniaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour des fonc- 
tionnaires coloniaux, 

Décrète : 

Art, 1%. — M. Cau (Pierre), administra- 
teur de ?*° classe des colonies, est chargé 
de mission pour se rendre en Afrique équa- 
toriale française, en Afrique occidentale 
française et au Cameroun, en vue d’étu- 
dier sur place les mesures à prendre pour 
l'exécution du programme d'importation 
de tissus dans ces territoires. 

Art. 2, — Pendant toute la durée de sa 
mission, qui ne pourra excéder trois mois, 
M. Cau aura droit: 

1° Aux émoluments qu’il aurait perçus 
dans la position de service en France 
(solde de grade majorée de l'indemnité 
forfaitaire de cherté de vie, indemnité de 
résidence familiale, indemnité de service 
temporaire en France, Prestations fami- 
liales applicables dans la métropole); ces 
émoluments lui seront réglés en franes 
métropolitains ; 

2° En outre, pendant son séjour en 
Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française et Cameroun, à la ma- 
joration des 4/10 et aux indemnités de 
déplacement locales qui lui seront réglées 
en francs C. F. A. dans les conditions fixées 
pour les fonctionnaires en service dans 
ces territoires. 

Art. 3. — Les dépenses occasionnées far 
cette mission y compris la solde de pré- 
sence de M. Cau, sont imputables comme 
seuil: 

6/10 sur le budget de l'A. 0. F. 

2/10 sur le budget du Cameroun. 

2/10 sur le budget de l'A. E. F. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
fre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


ref sh hp: 7 are “de 
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la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion, les provocations à résister 
à l'application des lois, décrets, règle- 
ments ou ordres de l'autorité publique 
ainsi que les atteintes au respect dû 
à l'autorité française dans la métropole 
et les colonies ou territoires sous man- 
dat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 avril 1935 tendant à 
réprimer dans les territoires d'outre-mer 
relevant du ministère des colonies à 
l'exception de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion, les provocations 
à résister à l’application des lois, déerets, 
règlements ou ordres de l'autorité publi- 
que ainsi que les atteintes au respect dû 
à l'autorité française dans la métropole et 
les colonies ou territoires sous mandat, 


Décrète : 

Art. 1. — [L'article 4 du décret du 
10 avril 1935 susvisé est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — Les infractions prévues aux 
arlicles 1%, 2 et 3 du présent décret sont 
déférées au tribunal de police correction- 
nelle sur la plainte du chef du territoire, 
après agrément du ministre de la France 
d'outre-mer, Les dispositions de l’arti- 
cle 463 du code pénal leur sont applicables. 

« Lorsque l'état de siège est proclamé sur 
une partie du territoire, l'agrément préa- 
lable du ministre n’est pas nécessaire. 
Toutefois, le chef du territoire doit rendre 
compte immédiatement au département de 
la France d'outre-mer ». L 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel Ge la République française, et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


+0. 





Décret n° 47-728 du 17 avril 1947 modi- 
fiant l'article 1: du décret du 9 mai 
1944, fixant les indemnités et avantages 
en nature attribués au directeur des 
finances de Madagascar et dépendances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1914 portant 
règlement sur l'installation, l’ameuble- 


| ment, la domesticité et Jes frais divers des 


indemnités et avantages en nature attri- 
bués au directeur des finances de Mada- 
gasear et dépendances est modifié comme 
suit: 

« Art. 47, — Te directeur des finances 
de Madagascar et dépendances à droit aux 
indemnités et prestations en nature gra- 
luites suivantes: … » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres} 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


++ 





Décret n° 47-729 du 17 avril 1947 rendant 
applicables aux fonctionnaires coloniaux 
atteints de maladie mentale ou de 
ièpre les dispositions du décret du 19 no- 
acer du 1931 sur les congés de longue 

ée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 17 septembre 1925 relatif 
à l'octroi de congés spéciaux pour tuber- 
culose ou maladies mentales au personnel 
de l’enseignement public en service à la 
Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion 
et à la Guyane; 

Vu le déeret du 8 mai 1931 relatif à 
l'octroi de congés spéciaux pour lèpre au 
personnel de l’enseignement public en ser- 
vice à la Martinique, à la Guadeloupe, à Ja 
Réunion et à la Ad 

Vu le décret du 19 novembre 1931 relatif 
à l’octroi de congés de longue durée pour 
tuberculose ouverte aux fonctionnaires 
civils des services coloniaux organisés par 
décret ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de santé 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

Art, 1, — Les dispositions du décret du 
19 novembre 1931 susvisé sont applicables 
aux fonctionnaires civils des eadres colo- 
niaux organisés par décret qui se trouvent 
en activité et qui sont atteints de maladie 
mentale ou de lèpre. 


| Art. 2. — Le présent décret n'apporte 
aucune dérogation aux décrets des 17 € 
tembre 1925 et 8 mai 1931 susvisés relatifs 
à l'octroi de congés spéciaux pour tubercu- 
lose ouverte, maladie mentale ou lèpre au 
personnel enseignant de certains territoi- 
res. 


Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
| sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Ja République française et inséré 
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divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail. , 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de 
d'économie nationale et du ministre des 


Vu la loi du 30 décembre 1922 relative 
l'alimentation du fonds de garantie 
grévu par la loi du 9 avril 1898 sur les 
dents du travail, modifiée par la loi 
nlidée du 24. décembre 1940; 
Vu Ja loi du 25 novembre 19/6 concer- 
nt les mutilés de guerre victimes d’acci- 
nts du travail; 
Vu Ja loi du 14 mai 1930 assurant gra- 
tuitement Ja rééducation professionnelle 
des ruutilés du travail auxquels leurs h:es- 
gures ou infirmités ouvrent le droit à 
ension; 
“ Vu la loi validée du 3 avril 1942 accor- 
dant des majorations et des allocations aux 


Bvictimes d'accidents ou à leurs ayants 


droit; 

Va l'ordonnance du 15 décembre 1944 
relative à la réparation des accidents du 
travail résuitant de faits de guerre; 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 
sur l1 prévention et la réparation des acei- 
dents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, notamment son articie 90, 


» 
Déerète: 

Art, 4%, — Les dispositions du décret 
n° 46-156 du 5 février 1946 portant fixa- 
tion du taux des taxes à percevoir en 1946 
pour l'alimentation des divers fonds créés 
par la léglation sur les accidents du tra- 
val demeurent applicables pour l’année 
1917 en ce qui concerne les employeurs 
appartenant aux professions autres que les 
professions agricoles, assujettis à la loi du 
25 septembre 1919 concernant les respon- 
sabilités des aceidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail en Algérie. 

Art, 2, — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l’écono- 
mie nationale et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, 
ani sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Pir le président du conseil des ministres : 

Le ministre qu travail 
ei de la sécurité sociale, 

A. CROIZAT, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
6 &— 





tiné aux employeurs. 
ANNEXE IIL — Un modèie de l'élat sta- 
üistique. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a décidé de procéder par 
anticipation, dès maintenant et dans les mais 
qui vont suivre, à la iibération des prisonniers 
de guerre allemands, 


Le plan élaboré À cet eflet prévoit en même 
temps: 

10 Des rapalriements en Allemagne à la 
cadence de 29.000 hommes par m08: 

29 Des libérations sur place en France par 
transformation des prisonniers de guerre en 
travailleurs libres. Le nombre des transtorma- 
tions sera de %5.000 hommes le premier mois 
et sera maintenu si l'expérience montre que 
les travailleurs libres n'abandonnent pas leur 
emploi. 


La première phase du remplacement des 
prisonniers de guerre dans les branches prio- 
ritaires a été amorcée par l'application de 
mes circulaires MO 07/17 du 20 janvier 1917 
ct MO 29/57 du 3 mars 19%, qui prévoyaient 
notamment: 

L’interdiction de création, à dater du 15 juil- 
ipet 1916, de kommandos communaux et invi- 
taient les communes à activer l'achèvement 
de leurs travaux; 

La revision générale et immédiate des con- 
trats passés avec les employeurs figurant dans 
la statistique fournie mensuellement sous Ja 
rubrique « Divers » et qui sont actuellement 
affectés à des tâches qui n'ont aucun rapport 
avec le relèvement de notre économie. 

D’autre part, il a été décidé, au cours de 
la réunion de la commiss'on nationale de ja 
main-d'œuvre du 20 janvier 1917, non éeule- 
ment de ne plus mettre à fa disposition des 
transports de nouveaux prisonniers de guerre, 
mais également de récupérer l'ensemble de 
ceux qui avaient été affectés aux transports. 


I. — Rapatriements. 


Les rapatriements en Allemagne éeront 
effectués selon l’ordre suivant, exception faite 
loutelois pour les catégories prévues au para 
graphe II ci-après (Exclusions) : 

19 P. G. ayant effectivement et et à titre 
personnel accompli des actes de résistance au 
nazisine, y compris ceux qui ont combattu 
dans es rangs français; 

20 P, G, âgés de plus de cinquante ans au 
jer janvier 1947; 

30 P. G. âgés de plus de quarante-cinq ans 
au {er janvier 1947; 

4o Sous-officiers volontaires pour le travail 
(ire catégorie: travaux pénibles); 

50 P. G, ayant rendu des services spéciaux 
importants (ex.: aide sous toutes ses formes 
à d'anciens prisonniers de guerre ou déportés 
français ou à la population française pendant 
l'occupation, eic.); 

6° P, G. pères de quatre enfants ou plus; 
” Le P. G. veufs pères d'au moins deux en- 

ants : 

8° Sous-oificiers volontaires pour le travail 
(2e catégorie: travaux ordinaires, par exeim- 





ment éjuisée. 
II. — Exclusions. 


temporairement exclus, tant pour Îles 
“’pents en Allemagne que pour Ja lihé- 
en France, les prisonnicrs de guærre 
Cyorlies SIAVantes : 

{o P, G. criminels de guerre ou suspects 
de crimes de guerre, Waffen « ss » et unités 
bloquées ; 





20 P, G. ayant appartenu aux cadres de la 
N. S. D. A. P. jusqu'au grade de bluckleiter 
inclus 

39 P. G. ayant encouru où purgeant des 
peines judiciaires ou se trouvant en prison 


HI, — Option. 


a libération sur place en Franre far voie 

ransformalion est offerte à tous les pri 
sonniers de guerre gstationnés sur le terri- 
toire métropolitain, y compris Ceux artuclles 
ment dans les dépôts et dont le rapatriement 
est en cours d'erécution., Toutefois, sont tem 
porairement exclus les prisonn'ers de guerre 
entrant ans les calézories prévues au para- 
graphe II ci-devant « Exclusion ». 

1 sera remis personnellement à chaque prie 


’ 
: 


sonnier de guemre, par les soins des comman- 
dants des dépôts militaires, une instruction 
rédigée en langue allemande, accompagnéo 

uon inuexe 1 traduit@ 


d'uné déclaration d'of 
en français). 


Les Imprimés correspondant aux annvrres } 
et II seront adressés Sous peu QuT ComMman- 
dants de dépots par les soins de la direction 
des prisonniers de querre de l'Are, en ture 
de leur diffusion entre les 
prisonniers de guerre. 

a) En vuc de permettre aux prisonniers de 
guerre de prendre leur décision en pleine 
connalesance de cause et éven ] 
le désirent de | ur farnille résidant 
en Allemagne, un délai de trois mois leur 
est accordé, à dater de la remise de l'ins- 
truction, pour signer la déclaration d'option 
jointe à celle-ci 

ls renverront celte déclaration, signée et 
datée, par la peste française, au commandant 
du dépôt militaire dont !ls dépendent Ceux 
qui, dans le même délai, n'auront pas ré- 
pondu, seront considérés comme ayant re- 
noncé au statut de travailleur libre: 

b) Les P, G. ayant opté pour la lib“ration 
sur place en France, et par conséquent can- 
didats à la transformation en travailleurs 
libres, disposeront d’un nouveau délat de 
six semaines à dater de la signature de leur 
déclaration d'option pour introduire une ré- 
clamabon: 

Soit auprès de leur commandant de £épôts 

Soit auprès du comité international de la 
Croix-Rouge, 123, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Paris, 
s’ils eslimaient avoir subi une pression quels 
conque dans le choix exprimé sur leur dé- 
claration d'option; 

c) Les prisonniers de guerre ayant déclaré 
opter pour leur transformation en travailleurs 


cinployeurs el les 





ple dans l’agriculture); 


Qbres peuvent à tout moment y genonçer 
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les nl ( pô ! pour 
or, I \ but ni 
{ FAN r !{ Lt € { elles 
e le pet nel 1 
ta bu retirer muinédialement et au pli 
fa ] Î ohiiCi dc gi ui 
tuile ect à de tâche qui n'ont 
aucun rapport avi le relèvernent di otre 
écorn et qui figurent dans LH talistique 
fournie inecusucllerment sous la rubrique « Di 
vers 
4 ne réserve d'exarminer les cas q vous 


pi tout à fait particuliers. Vous aurez 
ne les signaler en vue du maintien des 


prisonniers de guerre dans leur affectation 
aciucil 

b jh dé} ler Je réponse recu des 
pri ut! «lt guerre employeurs, 

€) De préparer la tuation mensuelle dé 


prospection nnexe A1) au vu de laquelle 
} ous indiquerai le contingent aflecté à 
23.4H)H) 
prévue par*%Ÿac 
la transforma- 


Cette situation sera celle à la fin de la 
quinzaine précédente et devra me parvenir 
aux dates ci-après: 145 mai, 30 mai, 15 juin, 
HU Jun, etc, 

d) établir un fichier par catégories pro- 


fescionnelles des can 
mation. 
e) De prévoir un 


lidats pour la transfor 
échéancier de relève des 
prisonniers de guerre rapairiables occupés 
dans les branches d'activités prioritaires se- 
Jon le ciassement indiqué au paragraphe I 
drapalrlements). 
(Je vous rappelle que l'ordre de priorité 
aclivités prioritaires est le suivant: 
1o Mines de autres industries 
extra lives 
2° Barrages hydro-électriques: 
se Agriculture ; 
4e Râliment et 
%e Sidérurgie et 
Mon des métaux: 
Ge Industrie textile. 


des 


charbon et 


travaux publics: 
industries de transforma- 


parti ulitrement 
création de cet 

papalricrment entraîneront « 
Jonnés et il importe 


votre atien- 

échéancier. Les 
es retraits rÉ be- 
que ces derniers ne 


soient pas prémalurés, ce qui aurait pour 
conséquente d’entraîn?r une baisse dans la 
prod nm des différentes activités prioritai- 
res (notamment dans les trois premières 
branches, où les effectifs devront être main- 


tr lt paus longtemps 


äauginentés en « 


qu'il era 
as de besoin). 


possible 


f}) De prévoir également et 


Dee cfeclifs nécessaires à 


simultan{tment 


celte relève, les- 














JAOQUES MAILLET, 


ANNEXE [I 





Instructions du Gouvernement français 
destinées aux prisonniers de guerre allemands. 





L'article 75 de la convention de Genève ré- 
prisonniers de guerre stipule que 
à puissance délentrice doit libérér lés pri- 
sonniers de guerre qu'elle détient, dans le 
us bref déai, après la signature du traité 


je paix entre les puissances intéressées. 


Le Gouvernement français a décidé d’opé- 
er por anticipation la libération des prison- 


nicrs ti 


territoire, 

Le rythme du rapatriement s’échelonnera (à 
raison de 20.000 par mois) suivant l’ordre figu- 
runt dans le tableau ci-annexé (annexe I a). 

Le Gouvernement francais désire améliorer 
encore ces dispositions humenifaires en pro- 
cédant à des libérations sur place en Francs 


guerre allemands qui sont sur son 






[. — POSSIRIATÉ DE LIRÉPATION 
PAR TRANSFORMATION EX TRAVAILLEUR LIBRE 

La présente instruction à pour but de faire 
connaitre aux prisonniers de guerre allemands 
la possibilité qui leur est offerte d’être libérés 
plus rapidement, en optant pour le statut de 
iravailicur libre en France. 

Cctte option sera satisfaite, plus rapidement, 
si ælle est demandée pour une des branches 
prioritaires qui sont: 

Mines de charbon ét autres 
extractives, 

aarrages hydrœlectriques. 

Acricuiture. 

Pâtiment et travaux publics. 

Sidérurgie et industries de transformation 
des métaux. 

Industrie textile, 


industries 


Ces possibilités de transformation en (tra- 
vail'eurs libres sont offertes à tous les pri- 
sonuiers alemands, à l'exclusion des catéga- 
ries suivantes: 

Prisonniers de guerre criminels de guerre 
ou suspects de crimes Ue guerre, waiten 5, 
et unités bloquées. 

Prisonniers de guerre ayant appartenu aus 
cadres de la N. S. D, A. P. à partir du grade 
de blockieiter inclus 

Prisonniers de guerre ayant encouru ou pur. 
geant une peine judiciaire ou se trouvant en 
prison préventive, 

Prisonniers de guerre officiérs d'active 

Les prisonniers de guerre auront la faculté, 
dans un délai de trois mois, à partir de la re- 
mise de la présente instruction, die faire par- 
venir au commandant de dépôt le formulaire 
de déclaration d'option joint à la présente 
notice (annexe 4 b} 














travail, soit avec un autre emp.oYeur 
trat sera valable pour une périod 
de douze mois. 








Les condilions offerles au mm 
guerre devenu travaille! bre 
vantes:; 

Salaire identique à celui perçu par 
vaillcur français. de la catégorie pro! 
nele et de la région pour laqueïlo est 
le contrat de travail. 

Condilions de logement identiques à « î 
des travailleurs français où étrangers. 


Conditions de ravilaïllement identiqu à 
celks des travailleurs français, l’ancier 
sonnier de guerre devenu travailleur 


touchant les mêmes titres de rationre 
que les travaireurs français selon la catésorie 
considérée (il pourra, en accord avec son er 
p'oyeur, être nourri. et logé par celui-ci 
burée du travail égale à celle des ouvriers 
français de même catégorie Eravaillant dans 
la roûrme entreprise. Tout travail de jour ou 
de nuit effectué au delà de l'horaire 114 
dans l'entreprise sera rémunéré au tarif soit 
des heures supplémentaires, soit du tra ui! 
de nuit ou des jours fériés, 


Droils sociaux. 





Les travailleurs allemands bénéficieront & 
dater de la signature de leur contrat dc 
semble des lois sociales françaises dan: 1 
conditions prévues pour les travailleurs étrau- 
gers, notamment (assurances sociales, acc 
dents du travail, congés payés, etc.). 


Congés. 


Par mesure de faveur et en raison de A 
longue période de captivité, un premier consé 
sera accordé dès que possible aux travailleurs 
allemands après a signature de leur con 
trat, 


Rupture du contrat, 


Les liliges relatifs à l'application du conirat 
ds travail susceptible de s'élever entre cin- 
ployeurs et salariés doivent être imméd'ate- 
ment signalés au directeur départemen'ül du 
travail et de la main-d'œuvre. 

Dans le càs où le conflit ne pourrai 
résolu à l'amiable, le travailleur a la fa 
de porter le différend devant les tribunaux 
compétents en la matière, c'est-à-dire, le con 
seil des prud’hormmes, ou à défaut, la ju: 
de paix devant laquelle H lui est assuré 4 
garanties analogues à celles des travailleurs 
français. Il ne peut étre condamné qu'à 
peines légères uniquement en espèces, telies 
qu'elles sont prévucs par les lois françaises à 
Uilre de dédit ou non observation d’une con 
vention. : 

Si la rupture du contrat de travail est occa 
sionnée par la faute ‘de l'employeur, le l'a 
vailleur peut être s’il le désir, replacé ce 
un autre employeur de Ja même mrofession 

















de cireulal 
dans lequel 


A retourne 
au dépot | 
dont 


$> Que 
offert au 
mentale 
20 Que 
des act 
ment, si 


3 Que 
enploye 
4 Qu 
uire € 
Mon 

5° Qu 
prolessi 
6° Qu 
70 Qu 
pas sig 
tout in: 


ni A 
Ci tesst 














JOURNAL OFFICIEL DE L 


A REPUBLIQUE FRANÇAISE 























net e ar it } 1 sera € f l 1 éli | n vi 
, Î AN 1 
ue. nouvellement du contra. viehee d'u carle de rés! lant tempo e dé- | INNEN | a 
i j ; ivrée par la préfecture dudit département, D 
g l Dont 1 
Re x DIUS, sera relh! } l are | 
lun rantrat cé lui-ci pourra Cire A é tal | a t ii t k x AL i \ . | Echelonnement des rapairiements 
« OFLF LR, ss ni. “ itale du travail et de la rnain-d'a i e | : é 
: L th ntre é travt . | Ua à >, 
46 , é Ni 18eite CRE , M ch ve carte temporaire d vailleur étranger q | des prisonniers de guerre 
? : 1nloveur. » il la «és re, 12 ira | lui dor I le droit d'exc LH af 1 | LE * 
| * sa xhanvar d'emnlovours IUT U ] roi u [ in- | 
; | POUTTA CHARGE à CHROT + | did e sur celte carie pour une durée maxi | A tir ire mn À ] [, est PX 6 auc 
- a même profession, sai 1» : 1 | 
: né 11 «ps pi ee, ss p"% Le | man d’un an. Ces r! 0 t renouvelables t D \ if ] Pês 
s minisitére ud irävdil - lans les méôûines cond que at | approx Û put ( 
" unsi q été dit ci-de | En mai et 104 
PRE à | tr catégorie — P le € 
[5 «at LA P otect i rH ! t en Fr, Droit {fe \ hen { 1 À 
: | des es de n ‘ 
1 : n nréder À fes L | »e ; , e) 
r libre pourr: proceut à dt Les cena cos du mit ietère du travail et = CA FM ] > " > 
tr fonds au profit de sa famille, | jagrieuitnre, et plus particulièrement les ine- | %€,Pius 4 quanie ans au 29 janvier 193 
en mark mis à la disposition 6 | hecteurs du travail et les controieurs des lois | , ?° ©6520 P ù ‘4 
] ileinagne, ne pouvant toutefois, | Sociales en agriculture, qui sont chargés di | de plus de qui e-cin{ I 
: ! or + ‘ ) r é « nes si 
+ au Salaire d’un ouvrier de | &ontrôle des condilions de travail. notégeront 1915. 
f "y aille , llomanne =. 3 debat” re ® us P AT 
méme catés travaillant en Aïemagne. au même titre que les travailleurs francais, En juille 
les ex prisonnie rs de guerre ayünt opté po | ue € voriu, — Sous-off Et à 
Félements. ie travail libre. pour le travail ({r" £ 6 
D'autre part, les prisonnier de guerre |! dans (Travaux qurs Gi sert 
tors dla S mature du contrat, fl sera pro- | transformés en travailleurs libres ont égale- | En août 
graluit, à l'échange des vête- | ment la possibilité d'être protégés et défendus | + Prise \ t 
\ ie . : : “ rOTit Ô rs M 
: , rorte actuellement le prisonrmer par les organisations syndicales françaises | he s La - Es 
= tome vi . 7 t + . td , > { o LL: [l ] I 
ë € re un vêtement civil, auxqueiles ils peuvent adhérer. Go Done. P u per 
p# guCI 1 j Caiegsorie, — ISOJUuers qe £ t cs 
Eutfin, le comité international de la Croix de quaire enfants où plus. 
Correspondances. ouge et ses délégués continueront à exercer De septembre à décembre 
à lPégard des prisonniers de guerre transfor- se À #44 à x 
. " ’ és à le correcnn tÀ rolnui de là nuic. 7 1tégorie. ris ers € ruerré veufs 
r libre aura toute liberté de cor- | MES un rôle de | cm9 à celui de Ja pui Pue À gs ë e« j pri ne 5 
1 ds HE Le ASS D <aniCce hi ‘trice ns la défense de leurs in- > u du VINS UUUX ui} 
res . I po irra FeCCxoir des colis. térêts protes dal i { }l dut 1 i de c2 aorie Go affleic : p 
à our Je travail gori Ù ceux qui ne 
t )as ] à ln) 
Venue des familles. Recours ont pas INT ia hp} lit 
De | ivier 1918: 
Le t leur qui cerait désireux de faire Dans le cas où le prisonnie!: de gui * %œ ca'ég { E) D (| ge e fig 
Y femme et ses enfants, devra en faire | sjérerait avoir subi une pression q que e plus de quarante a 1 ir j 1947 
la demande aux autorités frangaises, lesquel- | lors de la signature de Sa déclaration d'oj A partir d'avril 4919: 
les examineront ct tiendront informé le tra- |: la possibilité lui est donnée d'adresser 10 ne à I ; . 
i Lhici : Îicoc n 1: 3 * w = 4” + snhet date * + ° \itégorie. d 4 ! g t { E 
vaileur des décisions prises, en fonetion des | ÿans un délai de sir semaines à dater de cette | 4 he ; 
9 possibilités de logement. Dans ee cas, la | signature. une réclamation, soit près Ge | 00 RS 
femme et les enfants donneront droit au béné- | con commandant de dépôt, soit auprès du | Lorsque ces catégories seront épuisées, les 
jice des allocations familiales prévues par les | comité international de la Croix-Roug 428, | rapatriements continueront en considération 
étrangers par la législation française. rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, par la | de l’âge et de Ja siluation de famille des pri- 
posle civile française, sonniers de guerre qui resleraient à rapatrier. 
k ll est évident que pour compléter les trains 
berté de cirrulatio 1 surplus. la délégation du CIC avis RAS ELLE L } at 
Li de | de ha rot A . Au ss. gros hs dk Cgpauon au C1. , R. à Paris | le rapatriables, il pourra être nécessairo, dans 
Laric ue Lravauleur ciranger. ge À . Û le Lire ten PHSU ". s a lle ou telle région militaire, de faire appel 
uerre nt ces derniers sont i tés À pren lunelonre €: i te : . 
| pad 6 gr \ plusieurs catégories À la fois. Ainsi une 
Le travailleur allemand forÿra de la liberté | dre Connaissance préalibiement à 1oplion. itégorie pourra parfois être entamée avant 
lt . 1: L x Lun mn + . 
de erculation dans les tinites du département es que la précédente ne soit complètement 
dons lequel :} exercera son activité profession- Paris, le 8 avril 1947. “puisée. 





A retourner par la poste civite ANNEXE I b 
au dépôt militdire n°... site ——— 


dont vous dépendez, 


DECLARATION D'OPTION 


Je soussigné (écrire très Bsiblement}, 


Nom (en majuscules) 





Prénoms … 


DORE EEE OUEST 





No matricule 








DÉCIARE : 

3° Que j'ai pris entièr2 connaissance du statut de travailleur libre 
gricrt aux prisonniers de guerre allemands par instruction gouverne- 
Mentale du 8 avril 4947, rédigée en langue allemande. 

2° Que j'accepte Je statut de travailleur libre en France dans l'une 
des aclivités prioritaires ci-après: mines, barrages, agriculture, bâti- 
ment, sidérurgie, textile {3} 

si possible dans le département d2 see 


RTE UE aa RO ER MEET - | À 


J Que l’accepte le statut de travailleur libre en France chez mon 
fnpioyeur actuel et dans la profession que j'exerce chez lui (2). 
4° Que J'accepte le statut d2 travailleur libre en France chez un 
autre employeur, dans Ia profession de snsenrrmeonmeenres (2)e 
Mon choix s’est fixé sur M. unanime UR)s 


9 Que j'accepte le statut de travailleur libre en France dans la 
Frolession de 2) 


5° Que je renonce au statut de travailleur libre (2). 


1° Que je sais que ma liberté d'option subsist: tant que je n'aurai 
pas signé mon contrat de travail et qu'en conséquence, je peux à 
oUU instant, avant signature dudit contrat, revenir sur Ina décision 
C'uessus exprimée. 


crcossosensessess “(2) 





CLLEECEE EE ECO PPETETETIL TES TIILI LT ss... » \e)e 








$o Que je sais, en particulier, que je jouis de la pleine liberté 
d'option et que je dispose de six semaines à partir de la date 
ci-dessous pour adrezser éventuel'ement une plainte par la poste 
française à mon commandant de dépôt et au comité international de 
la Croix-Rouge, 428, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, au cas où 
J'estimerais avoir subi une pression quelconque. 


( célibataire 43). 
90 Que je suis marié sans enfant (3). 


PÈrTE 3 ss CNIAN!TS 13), 
PRE memes IS TENR éssssrcnédsiaiétimiaiiedscerirassée 1947, 


Signature) 





(1) Exception faite pour les déparlements du Haut-Rhin, Bas-Rhin, 
Moselle, sous réserve de mesures individuelles en ce qui concerne 
notamment les prisonniers de guerre employés dans les usines, 

(2) Indiquer la profession choffie, 

{3) Rayer les mentions inutiles. 

(4) Précis2r le nom, l'adresse exacte et La profession de l'employeur 
éventuel, 
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ANNEXE Il 
L vi 7 1 11 PPT ET ae 
Fe LE A NTTE } * 
: = Recto. 
NOTE AUX EMPLOYEURS 
de prisonniers de guerre allemands. 
\ | ' Ù ir l'intérêt que présentait Il vous appartient d'extrême urgence: 
ri} CE { lruts d inain-d'Œ@uvrée de leinp.acc- 
went d isounicrs de gucrre. a) De retourner la déclaration ci-contre dûment remplis 
| | le G rmement a décidé de faire connaître aux nandant du dCpôt militaire dont dépend le ou iles p 
l « AT e la ! ib : qui leur € offerte d'opter pour gueïre,; 
‘ \ )! { From \ Ÿ. ; : Ë s, K ç 
r. r à dosvidit = prononcer dans un délai de b) Po déposer à la direction départementale du travail 
‘ L demar d'ontic mont en nées et les autorités main-d'œuvre où au bureau de main-d'œuvre) autant de 
: pt sesront tant ane le dérision à s dnnner eus eue à main-<J'œuvre étrangère que vous aurez besoin d’ouvrier 
ut JIit ul r 1à CCISION à y int jue sur ki ie ; ia niare © re ! 1e 
at uelle interviendra la transformation. placer vos prisonniers de guerre actuels. 
[ue VOUS u ez demandent cette transfor Dans le cas où ie ou les contrats serai2nt satisfaits par 
| den & est i &, Vous aurez la possibilité de lion de travailleurs étrangers, vous aurez à verser la 1 
es 4 iger pour ! durée d'u in, ce vous permettra d'ein- 6.609 F duë à l'office d'innnigration pour l'inttduclion à 
ples ces prist dans les mêmes wlitions qu'un ouvrier ; ; ’ - | 
’ Gtr: ep nr vorie laire, logement, nourri- Enfin, au cas où le ou les contrats seraient salisfaits | 
tui tien ou l'atiribution d'un ou plusieurs prisonniers de gucr 
A dater di tle tra formation, le verser t de l'indenu \ comn- lniès, VOUS n'aurez pas à verser ladite redevance. 
) | et « pécule rä porimé pour ] pi! nier le gucrré 
trail n lravailleurs Libres, A Paris, le 8 avril 1947. 


A reiourner d'extrème urgence 
au commandant du dépot militaire Verco. 
n , à ' sis 
dont dépendent ies P, CG. 
DECLARATION DE L'EMPLOYEUR 
des prisonniers do guerre ai:omands. 
] 
i! 
RÉPONSES 
F l ] * 1t 
î nn . …. 
Ï k { li iravAa ll libr ; le [E) il : 
A ulaites pour la 
ü PRE ON CPU NT PT . 
Sans l'affrmat ji NOMS PRÉNOMS MATi 
a) Le nom, ] mat e à les prisonniers de guerre 
{] VO { { FER fans settoceutasssoutt TETE TITITTTEC . Pre > æ … . 
(Au us de trois prisonni la guerre joind à celle décla- - 
ra { t 1 juif dimmen daté «4 signé par vos _ Een - astres unes mmessesmse ans esnesenessess sense 
b) L'emploi dans lequel vous l' M ÉTÉ TPM PTS" .. 
c) Seriez-vous en mit e de loger éventuellement la femme ou les 
enfants du prisonnier de guerre transformé ?........,... css. 
d) Avcz-\ soi it ou pl ; Is de main-d'œuvre 
CRPAMROEN'T : sscvscuntses Docdlooses sssoidhén bn cososhénedi esse s 
oi  à4 e date ?.., . > crdee Set ae tons o es des 
A'rsscérnoei less ens D Sornoneriatio TEE 
Signalure: 
NCTA, — le pr } \ < ] \ ruerre von nto 
Uberté, Î y le pi i i ICVIQ Cire ENXCICÉ VIS à-VIS des prise ] gueri jui doivent opter 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Taux des vacations a'louées aux médecins du 
contrôle sanitaire aux frontières. 


( 4 et il ! 
pu { 1 Lo, 
t 
Vu ] wL | 1% 1 
t fi tu 
{ 1i1 li 1 pu 
i s 
\ ‘ MATE NT j nn! 
li ue 1 : 
A I Ï t ‘| i ] 
- Î 
i «4! 1 1 
ii ixé Colnme { 
l la V Ti e 1 , 
Lo EF ñ \ à Î À 


Art, 9 Li médecit qui feront usagi 
d'ui Voilu tuobile leur appartenant 
pour l'exéculion de ce service pourront per 

voir de lemnités kilomélriques, dans Jes 
conditiot et aux lütix fix par le decrel di 
4 octobre 19m relalif aux indemnités pour 
frais de déplacement attribués aux fonction 
ua civils agen el 6 ‘rs de l'Etat, mo 
difié par les décrels des 21 novembre 1946 el 
19 « s 141 

il frai VOovas en chemin d fer s nt 
ren rs l {a il & pren st ol 
les f dt vo\us en autobus da t it> 
art À 


Jou /liciel de la Réj \nicais 
D | 
} 1 1 | 1Y1i 1% 
] ° , 
Le mi islre du 414 Sutiit publ que 
et de po ulali I, 
Wh . : 
i dii I L ar « { 


Transtert d'un laboratoire. 


1 
} 
LÉ à 
\ { 
{ n 1u; 
\ l { Î ( t 
bliq { 
Arrè 
Article uni jue Le ahoratoire de M. le 
docteur Godi 1 (Etienne), docteur en méde. 
cine (directeur suppant, M, Gucrithault, 


pharmacien, à Nantes) inscrit sur la liste des 
laboratoires agréés par le ministère de la 
sanié publique sous le n° 362, pour effectuer 
les examens nécessaires au diagnostic de la 
syphilis et de la grossesse, est transféré 


9, quai de Turenne, à Nantes. 
Fait à Paris, le 16 avril 4947. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON, 


! 
| 
| 
| 
| 
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Réglementation du concours de chef da la1bo- 
ratoire de biologic des hôpitaux et hospices 








publics. 
f 14 f t 4 la 
il [ ] 
[ss | 
\ i ent jp du | t 
{ 14 € é ru | rai t 
l'a E lu 17 avril 491% € 
iotan ] 1 106 et 115 « Ci 
r lenerit 
Vu le décret no 46-1111 du 1$ mai 1935 pol 
l régi unent d'adininistration publique pour 
l'application de la loi du 18 mars 1945 portan 
des laboratoires d'analyses médicales; 
L u sup iUU ui Jäabora 
1 * 
A 
Art, er, — Les candidats qui désirent pren 
dirx pari 1 Concours de chef le laboratoire 


de bio'ogie des hôpilaux et hospices publics 
doivent déposer à la direction départementale 





de la santé, quinze jours avant la dule des 
Cpr s, les pièces suivantes: 

4° Une demande mendonnant Icurs nom, 
prénoms et adresse: 

do Un extrait d'acie de naissance et un cer- 
lificat de nationalité accompagnés de touces 
pièces de nalure à établir qu'iis rempiissent 
les condilions générales d'accès aux €em)p:0!s 


dans les adrministraiions publiques; 

se Un extrait du casier jdiciaire n° 3: 
‘ Une copie certifiée conforme de leur 
diplôme de docteur en mélecine ou de phar- 
macien 

oo Un certificat déiivré soit par la conseil 
département l de l'odre des inédecins, soi 
par le conseil central de l'orire des pharma- 
cieênis ‘ton D) attestant que l'intéressé est 
ou peut ètre inscrit au tablean de l'ordre; 

62 Un exposé de leurs titres scientifiques 
ainsi que des services extérieurs qu'ils pour 
raient faire valoir, accompagné de toutes piè 











ces j fNcatives; 

7o Un élai de leurs titres militaires et de 
résislance avec pièces justificatives légalisces 

Art. 2, — Le jury du concours est tiré au 
sort, dar s lorire suivant, sur cinq listes éia 
blies à l'avance et tenues à jour par le diret 
le parlemental de la santé. Ces Listes 
Con él } 

La premicre: Tous les chefs de laboratoire 
de biologie des hôpitaux des départements de 
là cireonseriplion de sécurité sociate dans 
laquelle se Louve Ja 4 lle, siege de l'établis 


LI 
serment pour lequel a lieu le concours, 
La deuxième: Les professeurs on professeurs 


agrégés (seclion de médecine, mitrob.ologie, 
chimie biologique) de la faculté ou école de 
p'ein exercice dans le ressoit de laquelle se 
trouve la ville, siège de l'établissement pour 
lequel a lieu le concours. 

La lroisièimce: Les professeurs ou rofesseurs 
acrégés (section pharmaceutique) de facuité : 


ou école de plein exercice dndit ressort. 

La quaïrième: Tous les médecins du centre 
hospilalier ou de l'hôpital pour lequel le con 
] { | decins des: 
hôpi aux des villes sièges d'une faculté ou 
école de plein exercice dans la circonscription 


s à CU 1NiSI que tous 105 mit 


La cinquièm Tous les pharmaciens du 
Contre hosp. er ou de lhôpilal pour Lt que 
1 * » ' D "1 CS 1 - .… u Q en c 
le concours à lieu ainsi que tous les nharma- 


ciens des hôpitaux des villes sièges d'une 
facullé ou école de plein exercice dans la 


Circonscri] ion de sécurilé socia eo. 


Le jury se compose de six membres: 

Un professeur de médecine ou de pharmacte, 
président : é 

Un professeur agrégé de médecine ou de 
pharmacie: 

Un médecin des hôpitaux; 

Un pharmacien des hôpitaux: 

Un chef de laboratoire de biologie des hôpi 
taux, docteur en médetine ou pharmacien: 

Le fonciionnaire chargé de l'inspection des 
laboratoires d'analyses dans le département. 

En cas de partage des voix, le préskient du 
jury a voix prépondérante, 

At. 3. — Le lirage au sort sera effectué à 
la direciion départementale de la santé, en 
de es du candidat Je plus âgé et du plus 
eune, vingt-quatre heures après la date de 
clôture des inscriptions. 





Si ] Lroft eur dt o _. 
médecin, le professeur 
pPhautirraeten 4199 t 
laborato s itler le «4 





barèine suivant: 


a) Travaux scientifiques (: L 
avant servi à la soutenance de ! Ÿ 
tribution de prix) côûlés de © 

b) Titres hospitaliers et uni 
la limite de 20 points, 

Ancien interne en méderi 
pilaux d'une ville de faculté... 

Ancien intérre en pharmat 


itaux d'une ville de faculté... 9 
Médaille d'or de lintlernat (méd: 1 
DREAM) ls once sen + .{ 
Médaille d'argent de l'interi 
cine ou phartiä Dh oonséasse eee F 
Prix de faculté où d'académie | 
Licence d'enseignement... ... ‘ 
Certificats complémentaires où È 
par cerlificat, (L6 inaximum | 
SOC ODA T TIM éiosssensee: F 
Doc!orat ss" sciences... : FRR 
Dociorat d'université (pharmaci 4 
scienres) nono nes ss 
Titulaires des deux diplôines di 
en médecine et de pharmacie... dér 
Doctorat en pharmacie d'Etat ou ! 
pharmacien supérieur. .......,.,,... 9 
Assistant des hôpitaux reçu à 
COUPER 5. PS OT PT PEN AE ON 
Chef de laboratoire de faculté d 6. 
decine ou de pharmacie où d'hôpiltau 
FOUR CE COMMISE Sr ee 0 0 00 0 
Ancien élève du grand cours de l'insÜlu 
Pasteur certifié par une attestation... 1 
c) ‘Titres militaires et de rési:t $ 


de 0 à 5. 


HI, — Une épreuve pralique qui 


choix du candidat sur la chimie k 
ou sur Ja bartfriologie (comprenant la & 
rologie'. Le candidat présentera lui 4 
résultats. 

IT, — Une épreuve théorique 6 ant 
nyime, qui porlera sur chacune 4 4 
disciplines suivantes: d 

Chimie biologique; 

actériologi: 4 

Hématologie ; 

Sérologie. 

IV. — Une épreuve orale, qui sg 
l'interprétation fechnique et clinique des me 


sultats d’une araiyse médicale et 
riations physiologiques et pathologiq 
épreuve pourra comporler l'examen : 

Les séries d'épreuves énumérées : 
graphes I, HE et IV ci-dessus co 
au inoins une Cpreuve sur la sérol 

Art. 5. — La durée des épreuvt 3 
ainsi qu'il suit: 

Epreuve pratique: 3% à % heures. 

Epreuve écrite: 4 heures. 





Epreuve orale suivie d'une intert n 0 
Candidat par chacun des membres | 
Le maximum des points à altril , 


cune des épreuves est fixé ainsi qu 
POTONVE OUR UE ST nrnssgone e » 0 0 0 
RDTOUTO PAONIQUE. ns sd se o » 0 0 0 e ; 
MORT OR loss ie nues o eee: 
1 0) M; | SAONE TR ANRT 


&ssi 


> PRE RE PR CPP PS 7 PES . # 
Art. 6. — Le directeur général de la sant 
est chargé de l'application du présent arrèlè 


1 
Es 
Fr 


qui sera Eee au Journal officiel de 
publique française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1947. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par dél'zation: 
Le directeur général de la sarl 
CAVAILLON. 
+0. _ 
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par 
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uriq 
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Décret n° 
tuant en 
locaux © 
nale de | 


su 
i iu 
Vu 
1 1 1 








l i 
12 au 21 
Apt 9 
ger pou 
u 
n 
(? 
Art = 
} Le 
1 prés 
L na 
i À 
LA l 
JEA 
meer ner 


Décret € 
bre d 
un en 


pr 

Sur Îe 
Vu la 
bres de 
Vu la 
1947 pa: 
d’Anger 
tracter 
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48 Vstà 
RE 


inspection de la population, 


er 


sn date du 2% mars 1947, modi- 


Par du 1 octobre 1946, M. Mas- 
7 de: inspecteur adjoint stagiaire des 
6â .… ccistance dans le département de 
+ a été incorporé dans ie nou- 
41 ‘inspection de la popuation et 


; son emp'oi à compter du 

; 5 en qualité d’inspecteur adjoint 

1 Posuation de 5 classe. 

L » 5 
+ © 2 —— 





Hopitaux psychiatriques. 











vas ancé du 26 mars 1947, M. le docteur 
“ee nédecin chef de l'hôpital psychéa- 
ie saugeat (laute-Vienne), reçu au 
re ; hôp'taux psychiatriques de Ja 
Ç 0 juin 1946, est mis à la disposition 
e de Ja Seine pour être affecté 
hôpitaux psychiatriques de son 
MINISTÈRE DU COMMERCE 
pécret n° 47-731 du 17 avril 1947 consti- 


tuant en entrepôt réel des douanes les 
locaux affectés à la foire interternatio- 
nale de Lyon. 





lent du conseil des ministres, 
Su rapport du ministre du commerce 
stre des finances, 


ei A ; 
Vu “le des douanes, et notamment 
103 
i IUY, 


internationale de Lyon, qui 6e tiendra du 
49 nu 


lé OU à 


naternational 


ins ou du transit ordi- 
naire par tous les bureaux ouverts à ces 


Art. 3. — Le ministre du commerce et 
tre des finances sont chargés, cha- 
> qui le concerne, de l’exécution 
1 présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
ident du conseil des ministres : 
Le Hunistre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret qu 17 avril 1947 autorisant la cham- 
bre de commerce d'Angers à contracter 
un emprunt. 





: président du conseil des ministres, 
Sur Îe rapport du ministre du commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 

bres de commneree ; 

_Vu la délibération en date du 9 janvier 
1947 par laquelle la chambre de commerce 
d'Angers à sollicité l'autorisation de con- 
vacier un emprunt de 1.500.000 F en vue 





de la remise en état du matériel existant 

sur le port d'Angers qu'elle administre ; 
Vu j'avis du ministre des travaux publics 

et des transporis en date du 24 mars 1947, 


Art. 4, — La chambre de commerce 
d'Angers est autorisée à contracter un 
emprunt de 1.500.000 F en vue de la remise 
en état du matériel existant sur ke port 
d'Angers qu’elle administre. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et concu 
en totalité ou par fraction, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
ar voie de souscription publique avec 
aculté d'émettre 4 À «ra ad au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment à un taux d'intérêt n’excédant pas 
4,35 100, soit directement auprès des 
établissements de crédit gérés par l'Etat 
ou soumis à sa tutelle aux conditions de 
cee établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. à 
Le taux d'intérêt et la durée d'amortis- 


sement pourront être modifiés par le 
ministre du commerce, 
Il sera fait face au service de cet 


emprunt à l’aide du produit de l’exploita- 
tion de l'outillage du port d'Angers. 

Art. 2. — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du présent déc 
qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 


rat 
1 


Css 
la 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 
d 0 -2—————— 
nn di 





Application à l'office professionnel des indus- 
trie, arts et commerces du livre de la loi 
du 26 avrij 1946 portant dissolution d’orga- 
nismes professionnels et organisant, pour 
la période transil0ire, la répartition des pro- 
duits industriels. 





Le ministre de l'économie 
ministre du commerce, 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionne:s et organisan 
pour la période transitoire, la répartition des 


nationale et le 





its industriels: 


0 , | 
Vu le décret du 15 juillet 1946 portant dis 
solution des comités d'organisat on et offices 


notamment 


de d'office pro- 
industries 


Fr onde gg me et 
et commerces du 


essionnel des 
livre; 

Vu le décret en date du 18 mars 496 
fixant les attributions du minislère du com- 
merce ; 

Vu l'arrêté du 4er octobre 196 
la répartition des matières 
entreprises artisanales; 

Vu l'avis du comité consultatif du 


É relatif à 
Premières aux 


ivre, 
Arrétent: 

Art, 4er, — Sous réserve des disprsitions 
révues par l’anrêté du 4er octobre 4918 relatif 
à la répartition des matières premières aux 
entrepriées artisanales, sont habilités à pro- 
céder, chaeun en ce qui le concerne, aux 
opérations de sous-réparlition qui étaient exé- 
cutées jusqu'à sa dissolution par l'office pro- 
fessionnel des industries, arts et commerces 
du ilvre, les syndicats professixnnels suivants : 
Syndicat des éditeurs, 417, boulevard Saint- 
Germain, Paris (6e). . 
Syndicat des éditeurs de la région du Nord, 
43, rue Thiers, Lille, 

Chambre syndicale des éditeurs de la région 
du Sud-Est, place Tolozan, Lyon. 
Chambre syndicale des éditeurs Ponsésires, 
49, rue de l'Université, Paris (7e), 














francalse « 


Chanribre syndicale la carte 
postale illustrée, 38, rue Sainte-Crolx-de-lae 


etonnerie, Paris (4°). 


Chambre syndicale des éditeurs d’esta 4 
et dessins anciens et modernes, 4, rue \ Ye 
Paris (2e). 

Chambre syndicale des imprimeur édis 
teurs imagiers de France, 417, bou d 
Saint-Germain, Paris (6°) 

Confédération générale de la p ', 
Hi, rue de CI hy, Par (ge), 

Chambre syndicale des imprimeurs = 
Dgranhes, 33 rue de Lièg Paris (£ 

“hamibre syndicale des graveurs € 4 
douce et timibrage, 23, rue Palestro Pa * 

Chambre syndicale des fabricants de gra 
vure chimique de Fra , 20, a Ï 
Maine, Paris (fe). 

Chambre syndicale des reprod rs ] De 





its grou] au ecin de la {644 

e des licats tronaux de 

et « jl tries graphiques et 

ui né mandat à celle pour agir en 

leur nom, 415, boulevard Saint-Gerxrain, 

Paris (Ge). 

: | d la 

1 

‘4 

ou 

ri du 

vre et parlies similaires des Alpes-Maritimes, 
22, rue Portinax, Nice. 

Fédération des artisans pro MIX, chame 
bre des imprimeurs, 4, boulevard € &= 
Fiammar , Mar e. 

Union des petits imprimeurs de Lyon et 
de la région, 42 bis, rue de Sèze, La: 

Chambre syndicale des maîtres artisans !m 
primeurs et parties simiaires de Toulon et 
du Var, 6, rue Adoïphe-Guilci, Toulon, 

Chambre artisanale des imprimeurs. : Es 
tlers et régleurs de la région du Nord, ‘1, 
rue des Meuniers, Lille. 

Groupement des mailres artisans de l''mprk 
nmerie et du livre, 12, rue d'Espagne, Tour 
louse. 

Syndicat des maîtres artisans de la G A 
3, cours du 30-Juillet, Bordeaux. 

Groupement artisanal professionnel des arte 
et industries du livw 4, rue du Th“ätre 
Commentry (Aller). 

Chambre syndicale des maîtres impr'1 3, 
arlisans de Seine-etOise 8, 1x vari de 
Lozère, Palaiseau. ‘ 

Syndicat des maîtres artisans impruneurs 
de l'Indre, 33, rue de Strasbourg, C! 1+ 
TOUX. 

Groupement artisanal prafess el de MW 
Haute-Savoie, 80, rue Carnot, An 

Syndicat des maîtres artisans 1m rs 
du Vauchse, %9, rue du Four e 
Avignon. à 

Synd at général des maîtres artisar l« 
meurs, 24, rue des Vinaigriers, Paris (1x). 

En cas de dissolution des organien ÿTL- 
dicaux v! au f t art! le f if 
de chaque organisme & l devra informer 
le chef de la division du livre au ministère 
du commerce. avec un pré s de trois mols, 
de la prochaine disparition de cet orga ne. 

Art. 2. — La cession éventuelle du #1 r 
matériel ou locaux aux or £ . 
seurs sera rég r l entre L= 
nismes et le liquidateur des of Ca 


Î 1teU 3 
sionnels et seclions de répartilion, 


Art. 3. — Le chef de la division du livre 


au ministère du commerce et le liquidateur 
des offices professionnels et sections de répar- 
Ution sont chargés, chacun en ce qui le 
Ancerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Pé- 
publique française, 


Fait à Paris, ke 44 
Pour 


1917. 

le ministre du comm 
et par délégation: 

Le chef du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT. 


avril 
pr | 


Pour le ministre de l’économie nalionale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
à de 
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MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS | 
ET DES LETTRES 


Cabinet du ministre. 





Le ral e de la jeur e, d a] et des 
lettres, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portan] 
nornination dx merabres du Gouvernement, 

Vu les arrêtés des 24 janvier 1947, 28 el 
20 mars 1957 portant composition du cabinet 
du ministre de la jeun *, des arts et des 
lettres ; 

Vu le décret no 47-627 du 5 avril 4947 relatif 
aux attributions du ministre de la jeunesse 
des arts et des lettres, 

Arrûte: 

Article unique. — es arrêtés du 24 janvier 
et des 28 et 29 mars 1947 fixant composition 
du cabinet du ministre de la jeunesse, des 


rt et des lelltres, sont Com} létés ainsi qu'il 
suit: 
Sont nommés: 
Chargés de mission. 
M. Jacques Dieterle, 
M, Georges Chassaigne. 
M. Jean Guimier. 


Attachés de cabinet. 


Mme Marianne Meyer. 
Mme Christiane Petersen. 
M. Raymond Mouly. 

M. Etienne Bancarel. 

M. Kaymond Puyboube. 


Attaché parlementaire 
M. Youcef Iladj Iarnou. 
Fit à Paris, le 15 avril 1947. 
PIERRE BOURDAN,. 
$-@ à ————— 





Décret n° 47-480 fixant le statut et la rému- 
nération du personnel enseignant du Con- 
servatoire national de musique, 





Recüificalif au Journal officiel du 21 mars 
4917: 

Page 2673, % colonne, 8° ligne, au lieu de: 
« après autorisation du directeur », lire: 
« après aulorisalion ministérielle donnée par 
arrêté sur proposilion du directeur du Conser- 
vatoire », 

Page 2671, re colonne, article 4, dernière 
ligne, au lieu de: « ministre de l'éducation 
nationale », lire: « ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres » 


+0. — 


Concours pour l'emploi de vérificateurs 
à la direction générale de l'architecture. 





Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
jeitres, 

Vu le décret du 12 mars 1908 relatif à l'or- 
gauisation du service d'architecture des bâti- 
ments civils et des palais nationaux, 


Arrête: 

Art. 4er, — Un concours pour l'emploi de 
vérificateur à la direction générale de l'archi- 
Eee aura lieu le 12 juin 1947, à Paris, 

rue de Valois, où les’ candidats pourront 
= Re À le programme du concours. 

Le nombre de places mises au concours est 
fixé à huit, 

Art, 2. — Pourront prendre part au concours, 
après avoir oblenu l'agrément du minisire, 
des candidats du sexe masculin Français de 


| nais ance ou naturalisés Français, âgés de } 


| 
trente ans au rnoins et de quaranle uns au | 


—— l'outefois, cette dernière limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices civils et militaires. 


art. < Les candidats devront produire les 
pièces suivantes qu'ils adresseront à la direc- 
luion générale de l'architecture: 

1° (| ne mande d' admission à coni ourir 
sur papier timbré; 

%o Une expédition authentique de leur acte 
de naissance sur papier timbré ” 

ÿo Un extrait du casier judiciaire ayant 
moins de trois mois de durée; 

io Une notice sur leurs antécédents profes- 
sionnels, 





Art. 4. — Le registre d'inscription sera clos 
le 14 mai 1947 

Art. 5. — Les candidats reçus seront nom- 
més dans l’ordre d'admission, au fur et à 
mesure des besoins, 

Art. 6. — Le directeur général de l'architec- 
ture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 12 avril 19357. 


TVIERRE DOURDAN. 














Médaille d'or de l'éducation physique 
et des sports. 





des lettres, 
Vu le décret du 4 mai 192%: 
Vu l'arrêté du 21 décembre 1955. 


Arrêôie 


Art. 4er, — La médaille d’or de l'E ucation 
physique et des sports est décernée au général 
‘arr k attn 1 
d'armée de Latire de Tassigny HE Paris. 
Art, 2. — Le directeur général de l'éd'uca- 


L 


tion physiqui et des sports est . gé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le der avril 1917. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ministre 
de la jeunesse, des arts et des 
dettres, par intérim, 

FRANÇOIS MITTERRAND, 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre: 
Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêlé du o1 janvier 1947 fixant la com- 


position du cabinet du eq des an”iens 
combattants et viclimes de gucrre; 


Vu l'arrêté du 26 février "aoiT cornplélant 
l'arrêté du 31 janvier 1917; 
Vu l'arrêté du 8 février 1947 complétant les 
arrêtés des 31 janvier et 26 février 1947, 
Arrête: 
Article unique. — L'arrûté du 9% février 
1917 est complétés comme suit: 


Attaché. 
\ teur Jean Baplandier, conseiller médi- 
: M. Max Varen 
Fait à Paris, le 17 avril 1917. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


ee 
nn. 











Le minisire de la jeunesse, des arts et! 
| 








——_—— 


AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique 


Avis de vacance de poste de méde 
d'hopilal psychiatrique. 


Un poste de médecin directeur « 
ment vacant à lh 
Dury-les-Amiens 


et de la population, 





Les candidatures 


dans un délai 
de la publication du présent nus 
tère de la santé publique et de ! 
direction de l’administration générale, 


sonnel ét 


Paris (13e). 


de trois 





Le tirage de la septième tranche 
rie nationale 1947 à eu lieu à Paris, 
1917, à 20 heures 


421 
6.115 
8.000 
8.030 

06.851 
40.555 
45.817 
93.788 


001.280 
066.317 
097.108 
250.748 
156.305 
297.322 
299.483 
089.875 
157.028 
199.319 
026.676 
239.420 
000.150 
109.315 
034.428 
085.045 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


gagnent 


RARE RESRREOREN 


gagaent 


CERTERA PI LET 


20. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. 


300 fr. 
300 fr. 
300 fr. 
300 fr. 
300 fr. 
300 fr. 
500 fr. 
1.000 fr. 
2.000 fr. 
5.000 fr. 
8.000 fr. 
10.000 fr. 
20.000 fr. 
30.000 fr. 
50.000 fr. 
100.000 fr. 
100.000 fr. 
100.000 fr. 
100.000 fr. 


Les billets portant les numéros: 


300.000 fr. 
300.000 fr. 
300.000 fr. 
400.900 fr. 
400.000 fr. 
400.000 fr. 
600.000 fr. 
600.000 fr. 
1.000.000 fr. 
1.000.000 fr. 
3.000.000 fr. 


8.000.000 fr. 





PAYEMENT DES LOTS 


ôpital psycl de 
(Somme). k 
devront être : £e 
à DE »Q n 
semaine ep 
l | JA, 
1 pen 
du budget, 7, rue de 1 sit 
it, 
0 — men 
nn. 


Il 
ut 


16 16 avril 


2.000 fr, 
3.000 !: fr, 
8.000 fr, 
12.000 fr, 
15.000 fr, 
30.000 fr, 
50.000 fr. 
70.000 fr, 
100.009 fr, 
100.000 fr, 
100.009 fr, 
100.000 fr, 


Série B, 
150.000 fr. 
150.000 fr, 
150.000 !r 
150.000 ?r, 
200.000 fr 
200.009 fr, 
200.000 !r, 
200.000 fr. 
209.000 fr, 
200.000 fr. 
300.000 !r. 
300.000 fr. 
400.000 fr. 
400.000 fr. 
500.000 fr. 

2.000.000 fr, 


(Extrait de l’article 14 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 1 


Le prochain tirage aura lieu le 23 avril 1917 





avril 1916). 











L v= I ô L 
J } 
produit 
P 
j s 


ll Le. Ex! 
Il. — | 
iv 


SITUATIC 


Amortiss 
KRembou 
et 41 
par la 
Différen, 
repris 
apparl 
Primes 


b) 


Amortis 
Yariati 
Sociét 
Prise € 
remis 
nalisé 
Perte 
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ONs MINISTÈRE DES FINANCES 


_ DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 























8 
SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPERES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DU MOIS DE DECEMBRE ET DES DOUZE MOIS DE L'ANNEE 1946 
(En millions de francs.) 
d 'eug ne ————_—————— ——————— a — — — — _ _ + 
: Fret ; )OUZE MOIS 'OUZE MOIS 
DESIGNATION DES PRODUITS MOIS DE DÉCEMBRE 1916 ne POS 
e l’a [A 010 1 1 o4 
de | ir RE A —. 
1. F ] Le Impôts et monopoles: 
TESsÉeg ‘ produits des rontr CT PONT 411.138 m7 1 4 
| lep pr ES nee sc ademes tee es smans a ao or 6.0! 30.735 { | 
Tnig, roduits du LiMbFE...s.sessssesssmesssesseromoseesesesesesessese eo 671 526 
lation, ympots sur les opéralions de Bourse..........,....,............. 208 7 9 
du pen impôts sur le revenu des capilaux tes 1.053 10.1 4h 
ri it, Impôts de solidarilé CL AE AR ER s 414 ” x 
produits des dOUANES. ses sers esessssesesssesssesese 3.244 18.121 
ee gontr.butions indirectes... ses 2,44 16.396 
7 SUP SD CRIME D'ANAITES oo anne so soon vo snoeste sense ee 18.092 111.087 13.010 
Taxe sur les iransactions........ nés ele seat TS as ee D.2S8 12.097 99 Gi 
Produit du monopole des poudres à feu.................... Rent” ro 105 053 PE 
s INCFECLES SPOCERIES LE croco soso cces soso vestes 0e » , 
Taxes sur les sucres et la saccharine (1).....s.c.sovovosccsss0s se » Ù 1.81 
Ac Ne - 
\LE TORMOL DATIERANOO AM assaut env oeen nes soon ses us 00.285 961.782 164.158 
Li 
nl. -- Exploitalions industrielles. .... annales sieurs 38 206 7 
II, — Produits et revenus du domaine de l'Etat. PET ER ntosrhcicese 1.60 10.59 8.627 
à! IV vauits divers (2) et ner recouvrables en Ag gé ... 15.129 01.116 99.602 
10(6. V. — RessSOUICOS ETES... rss oossorososesseses tes 159 60 6.916 
15 avril — — | — —— 
Olai LÉNÉTAL. soso messes ssneneresessesseseesssssess 13.28 130.963 216. 1<0 
Total général 
è (1) Rubrique supprimée par la loi de finances du 31 décembre 1915. | 
B (2) Non comprises les recettes effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépenses des ministères » dont le montant exac4 
ne sera imputé aux e Produits divers » que lors de l'arrêté définitif des écritures de l'exerrice 
300 f: Dont 2,983 millions de francs impulés à un compte d'attente {versements provisionnels), 
400 fr = SR = = EE a = 22 





400 si SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DY 31 DECEMBRE 1948 

















400 fr, (En millions de francs.) 
400 fr, = — oo — oi 
000 fr, RAT vins 

naine : " ITUATION SITUATION 
000 !: CATEGORIES DE DETTE au fer janvier 1946 (1) an St behes {Dai 
000 fr, HE pins RE F nt sé 5e ; — 
000 fr 
000 fr, 1 — Nette pernéluelle …....ssosonsosocssmesousse se ve e sn et NRDSUs n Te 20 © snssseooveoe 181.897 181.897 
000 fr. I. — Dette amortissable par voie de tirages au sort où de rachats ‘en CUTe NPC IE PTE 335.184 2,0%) 
000 fr, lu. — Lelle rempoursahie par annuilés.......,....e.sssvoosonesssosesosrensess se ETETETELE 92.903 _ 13.846 
D00 !: {V. — Detie 4 mvbyen terme: et. à court Terme. ...... 00. sos nevosnoscosseecesse es eee aware 16.221 03, 64) 
00 f:. E = DO RS A ION cd so dense te tons on ends dm rares enneec ce ee 179.704 003.022 

nn = _————( 

00 PL nee re is made ses cour vus even élite sens ones sv 831.859 613 


00 : M sonséns sers 1.8 


(4) Chiffres rectifiés à la suite de diverses centralisations rormplémentaires 



































100 f, 2?) L'augmentation résulte : 4° à concurrence de 47.720 m'llions, de la prise en charge du capital restant dû au A1 décembre 1916, au titre du crédit ea nti par 
le gouvernement britannique — accord du 27 mars 1915 — (à la suile du nouvel accord du 3 decembre 1916, les oyrations de l'espèce, qui étaient riles, dans les 
situations précédentes, à la rubrique « Detle à moyen terme et à court terme », ont lé transportées à la rubrique « Dette remboursable par annuités 2° à concurrenr@ æ 
B. de SÿS89 millions, de ia prise en charge du capital restant dû au 31 décembre 19 16 an gouvernement de: Etats-Unis œu titre du règlement en matière de prèt-bail, 
l'aide réciproque, de surplus militaires et de créances de guerre (accord du 28 mai 4916), 
00 fr. nr 3 Les auginentalions ou diminutions du montant des diverses calégories de dette ne se traduisent pas toutea par des recelles on des dérenses pour le Trésor Eaotre 
0 fr le 1er janvier et le 31 décembre 1916, les opérations sans effet sur la trésorerie ont délerminé une auginentation nette de 52.77 ompose comme suis 1 
0 fr =, == ERP ER NÉE na EE, 
ir, move | AUGMENTA- | \0cMETTA- 
)0 fr, À DIMIXUTIONS TIONS | | DIMINUTIONS TIONS 
0 fr, a) Pelte amortissable: | 
0 fr, ; eo! Detle à moyen terme ec à court terme : | | 
0 f: nn eMENTS sos se e save anna dE Chen tes 6.156 » | 
emboursements de nr Ar n p. 100 1917, 4 s. 100 1918 nd TD. is nn due MK) | » 
0 À et 41/2 p 100 1932 (tranches A et B: pris en charge Remboursements d' oblize tioss du Trésor 4 p 100 19% | 
0 fr. par la caisse autonome d'amortissement............,. 4106 » tcatégorie B: pris ea charge par la caisse sutonome | 
0 fr, Différence entre la valeur nominale et la valeur de NE rien ra ul heu 1.601 | L 
0 fr. reprise des rentes 4 p. 100 1917 et 4 p 100 41918 Varialion de- valeure éhucs restant à remhourser..... , | 1.989 
[r. 2ppertenant à des personnes Morales. .........ssssse 5 » Opéralions en inslance de régularisation usb ds does | 25 | » 
0 fr. Primes d'émission et lots à attribuer (Crédit national). » 4.906 Perte de change......... ÉTVU U oiesove red us sr. | Ù | 9 
4 * L 4 —( 
Ÿ b) Dette remboursable par annuités: +: 5 7, | 2:30: | 1.998 
me Moss ossovedinré sssessétes ces 2.719 » | 
iation de la dette contractée par l'entremise de la d) Delte envers les banques d'émission: 
Société nationale des chemins de fer français.......... 3.091 » 
Prise en charge des obligations ou parts bénéficiaires à SSSR ex | 
remises aux anciens actionnaires des banques natio- MOTUIBIOMONID ...socosoton soc csspvscssscène ose 59 | , 
n DAS sssprssssonusnscn see ses eupsoseseesesesee see » « 2 pt -LoiR 
es Perte de SON PET PET PP PAPERS END » ne FON pur... Re DEN ER Lee 11.618 4 Sn 
| 5.810 60.432 Augmeatation netle ....s.ss.sssesssssoses » l 52.778 




















2 A faut déduire celle somme de l'augmentation totaie qui apparaît À la situation de la delle ci-dessus pour retrouver le montant des ressource: d'emprunts tel 
qu'il figure à le situation résumée des épérations du Trésor publiée d'autre part. 
a 
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RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR Æ€FFECTUEES ENTRE LE 17 JANVIER ET LE 21 DECCMDPE : 





effleciuctes dans les territoires d 












































(EF rnillions de fran S.) 
: » : 1 r ? 
1 i i 4 | ! üx i {i \intve, 4Cs Û 
OPERATIONS OPERATIOXS 
du mois de décembre 1946 du fer janvier au 931 & 
mn RE En TRS 4 Mie near _ Pr Rss gt 
Leccites. Dépenses. Kereites. Dépeu se 
PROPRES, PRES È ” AT POSE, RES sd 
su È 2.00% 75 00,427 
Sovoèt sie 75.069 75.347 437.054 n >49 
Bk S SEE Fm en 4 
PTT 75.069 71.359 437.839 543.67 
== a — ES Æ —— + 
sou... 6.273 9.6 19.643 110.976 
di ord comportant règle 
il, « réciproque, de surplus 
rd franco-américain du 
……...... . » Va) 620 5; ; ù, LE 
{ pécia opcrations 
sus. JS 1:20 so. (2) 295.1 (1) 02) , 0857 
Er Forces MIS cons euess sont 10 4.294 710 22.79 
Le vf 
1 t er t 
! s des forces alliées en 
ss. n Es: D) 1.624 } 
LARE NF ATEN ë.- 
nina iles 228 11.108 188.012 911.798 714 
z me == SE z | = = == == = | 
ose ss... Ê » L » 
ARRET PR RE TR Pa » » 25.672 6 
su Ti ii amet ARE EE" 126.89 94.104 1-3) 191.165 (9) 94.14 
RP EE CE, 27.860 23.003 801.272 743.576 
PRET PTT EN 7 cvs 23.076 13.288 215.155 51,202 
dti sue se évré verres 187.897 70.45 4.2%.923%4 025,228 
DS SRE | EEE ms a = 
savent at reite dé Cote bia 094.169 015.004 ‘ 2.278.944 2.166.270 
= = ESS ER = | 
PTIT che dees 661.173 CG53.243 4.330.115 4.92178.304 
» 48.279 
cComp'ab'es et apurements des coraptes d’altente. soso es 1.004 » 
de" né 
SN TR SANT UES néshetrans ut inde coscre ss do urémaiunés des told RU .  » 47.275 
nas men us TA EE = <= _ 











es du Trésor diminuées de cet excédent s’élevaient à 48.082 millions. 


nt des opé'alions résultant de l'accord franco-américain du 98 mai 1946. 
1 fl co-briiannique du 3 décembre 1946, les opérations qui étaient décrites, dans les situai:ons 
runs à Inoyen terme €l à court terme », ont été transportées à la rubrique « Emprunts remboursables 


ns; dépenses: 24.40 millions). 








raissent à la plupart des postes de la présente situation ont un caractère provisoire et sont susceptibl?s 
es du Trésor auront pu procéder à l'arrêté définitif de leurs écrilures. En.ce qui concerne les uperu 
urc-ncr, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers documents parvenus. A cet égard, il ei 


de Uésoricrs généraux des colonies n'ont pas été en mesure de faire. parvenir les éléments-de comptab 
seulement on! pu produire des résultats partiels au 31 décembre 1946. S 
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Ministère de la marine. 





ui de concours pour le recrutement de 
A woves asptrants de réserre du com- 
at de la 1narine. 


Le ministre de la marine à décidé l'ouver 
dun concours pour le recrutement de 
VU ajèves aspirants de réserve du comimis- 
jt de la maärine. 
ss épreuves écrites 
let 4947, à Paris. 
#1 dossers des candidats devront parvenir 
jstre (direction centrale de l'intendance 

bureau du personnel, ?, rue Royale, 
ie (ge), avant le 1° juillet 1947, terme de 


commenccront Je 


‘imé 


je ministre de la marine a fixé à un le 
nombre des commissaires de la marine mar- 
“hande pouvant être nommés, après examen, 
o de réserve du commissariat de la ma- 
nn Cet examen aura lieu à Toulon le 24 juin 
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Ministère de l'économie naticnale. 


————— 


AVIS AUX EXPORTATEURS 
Le 

Contrôle qualitatif des conserves 
de produits agricoles à l'exportation. 


1 est rappelé aux exportateurs que les pro- 
d'origine végélale ou animale 
mes, fruits, chempignons, folies gras, vo- 
l “ibiers, etc.) conservés soit par stéri- 
lisation, soit par congélation, déshydratation, 
culfitation, ou tout autre procédé de stabili- 
jan, et destinés à l'exportation, doivent ré- 
ndre à toutes les prescriptions de Ja loi du 
it 1205 relative à la répression des frau- 

“es et de ses décrets d'application. Elles dai- 
\ être conformes aux normes 


duits agricoles 


jt par les décisions de l'organisme profes- 
sionncl des conserves qui ont été maintenues 
en apolication par l'arrété du 26 navembre 

4,5 (Journal officiel du 18 janvier 1915); 

Soit par les arrêtés de taxation des prix, 
parus an Bulletin ofliciel des services des 7rrix 
des ?1 mars 1944, 30 juin 19:14 et 29 décembre 
1943 

Dans le délai d'un mois à compter de Ja 
date de publication du présent avis, tout lot 
des conserves ci-dessus énumérées, quittant 
l'usine de fabrication à destination de l’étran- 
ger, devra être accompagné d'un bul'etin de 
contrôl» sur lequel figurera le numéro des 
caisses où des récipients composant ce lot. 
Ce bullelin sera délivré par la direction des 
industries et commerces de l'a:imentation, 
%, rue d’Aslorg, après examen, par le labo- 
raloire de la conserve, 71, avenue d'Orléans, à 
Paris, auquel les fabricants devront adresser, 
avant toute expédition, autant d'échantillons 
que le lot comportera de fabrixations différen- 
‘es, Ces échantillons pourront éventuellement 
être prélevés administrativement, Ces bulle. 
‘ins de contrôle seront exigés par les agents 
Uo Ja douane au passage de jigne douanière. 

Lorsqu'un envoi comportera des lots de 
Marchandises ayant des destinations différen- 
tes, un bu letin de contrôle sera exigé pour 

iUT, 

En vue de s'assurer de l'identité des pro- 
auits qui leur sont présentés avec ceux dont 
il est fait rnention sur le bulletin de contrô'e, 
le service des douanes du bureau d’exporla- 
lion pourra, s'il le juge utile, faire procéder 
à une nouvelle analyse par les soins des labo- 
Talôires du ministère des finances. 

Tont envol non accompagné de bulletin de 
cunlrôie on reconnu non eonforme aux Imen- 
tions portées sur le ou les bulletins qui lui 
Sont joints, sera refoul“, sans préjudice, le 
°a$ échéant, de l’appication des pénalités 
prévues par la législation douanière en ma- 
ère d'exportation frauduleuse, 


ps 


cnaque 





Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7e), 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pænns CASSAGNEAU. 





BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 

















AU 
ACTIF 10 AVRIL 1947 | 
Encaïsse-or (monnaies et lingots).......sosososssovevocuose | S9.916.556.198 | 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif | 
au dépôt d’or de ia Banque nationa:e de Belgique)...... 9,44 1.525 14 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au 
fonds monétaire international et au capitai da la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement). | 12.000.000.000 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de Dillon. ......ssssere | 637.288.179 | 
Comples courants poslaux.......,.... soso . osssessses 1.715.819 548 91 | 
Disponibilités à vue à l'étranger......... SPA RON PORN 973.292 1! 
Avances sur lingots et monnaies d'or... do ncatoesscessese » 
Portefeuiie commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France... ,.... 81.259.120.102 15 | 
Effets garantis par l'office des céréales ( 
(loi du 15 août 1926, décret du 29 juil- | 83.608.097 020 80 
let 1939, loi du 19 mai 1951) ...... ei 313.224.000 4 
Effets escomptés sur l'éiranger......... ! 5.752.918 65 } 
Effets négiciab'es et autres emplois à court terme à | 
RE Re an vs me Sur tnedoee ; soso. | » 
Effets négociah'es achelés en France (décret du 17 juin | 
TR ne RD GT De Dire n de eur 4 ss ssse.ss DEYETELE 11.09 12 404 »| 
PRG UNE CE MT CPP TT ET vvastotiities énervé s |] 494 6.003 71! 
Avances à trente jours au maximun sur effets publics à | 
échéance déterminée n’excédant pas deux ANS... ss... | 7.246.790.000 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avrii 1946 | 
approuvée par la loi du 9 mai 1946) .............s... | 25.000.000.000 
Bons négociables de !a caisse autonome d'amortissemen 
‘convellions de: 23 juin 1928 et 7 décembre 1931;.... 5 | 002.528.819 ! 
Prêts sans inlérêls à l'Elat loi du 9 juin 1857, convention | 
du 29 mars 1838, loi du 13 juin 1*738 prorogée., lois des | 
15 novembre 1593, 29 décembre 1911. 20 décembre 1918 | 
et 2 juin 1928, convention du 12 novembre 193. dé ret | 
du {2 noverubre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du | 
an M ad eur dencre seb rR ce dote ot | 600.000 000 3 
Ayances provisoires à l'Etat {convention du 29 septembre | 
1958 approuvée par le décre! Au 1er septernbre 1939, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 19410, convention du 8 juin 1944 
approuvée par ja io1 du 14 juilet 1944)......... 51.300.000.000 » 


Avances provisoires consenties à l'Etat 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (conventions des 235 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 
11 juin, 11 seplembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 

5 Inars. 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1912, 24 janvier, 31 mars, 8 juil'et, 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai ét 20 juillet 1944). 

Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mal 
1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848 loi du 9 juin 1857). 

Hôtel et mobilier de la Banque... » 


non nm nnnn uses 


ivers 
vs 00 0600 000000000000... 


LAN EE AA RE ER SR 


PASSIF 


Capital de la Banque........... caserne dteness<6 63% 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
D DONNER ANT). ec mrssnceñesssse ose ose sonate lues ee 
Réserves mobilières légales {loi du 17 mai 1821, décrets des 
25 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... scesoossee 
Réserve immobilière. ........sscosossssooes00sc0cs se 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. .......sss..0000s0000e 
Comptes courants crédiicurs: 
Compte couran! du Trésor public..... 
Compte courant de la caisse autonome 
d'amortissement ..,.......,.. ve 
Comples courants et comples de dépôts 
OU ODUE.. sens cossonpecncecsesreos s 00.124.002 60E 00 
Dispositions et autres engagements à 


VU. ssssoooeonsn ss ssnmenenenesenesse 


ss... 


70.395.184 76 


717.850.162 81 


8195.285.761 06 








4 


832.9 


pa = 
it 














426.000.000.000 » 


12.989.700 11 
4.000.000 » 


11.698.950.054 91 


452.500.000 » 


303 4 L 


3.291.454 81 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


33.101.000,590 » 


7.000.782.286 96 








TAUX DES OPERATIONS 

Effets gr et de com- 
L merce représentant des 
Escompte } ventes scrap ae 12/4 


% 
Autres ellets de commerce 2,1/4 % 

Avancez3 SUR -LILPES. 0, cooosossad eco 2e 31/3 % 
Avances à 1) JOLPS. cs coo0e 600 0 000 43/4 & 


ss 








AU 
3 AVRIL 1947 


82 916 


56 125 3 


9.446.531.030 


14 


12 (K).000. 000 a 


GR CSO 525 
8.962.33:1.261 81 
213.292 19 
» 
89.075.591 19 
s 
13,840, 10t ) » 
1.094.873 968 48 


0.011.708.00) » 


35.00.0000) » 


00. 000 000 i 


:26.000.000.009 3 


112,980.300 14 
4.000.000 » 
11.191.630.199 99 





972.853,795 31 |S91.619.471.975 98 


= = 


1482500000 » 





009.291.15% 84 


99 105.74) 14 
4.000.009 » 


761.021.809.119 » 


1.857.671.918 48 


— ne rt) 





TOLAL. .ssososoose sors essor 0000000 00 9 0 0 892.972 853.795 md vire dus 94 


A | 


Certifié con!orme aux écritures! 


Le gouverneur de la Banque de France, 


EMM, MONXICK, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ET DANS SES SUCCURSALES DES 


L'Administration et les fermiers déclinent toute re qi quaut à la teneur des annonces. 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 




















ü 
Tirages DE 


Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 009.001.17 F 
SAINT-CHAMOND 
Registre du commerce: Saint-Et 


, r! t ) 2" 27 
Paris no 83957. 


CAPITAL DE 


SIPGK SOCIAL: A (Loing! 


ienne n° 2699: 


Obliyalions 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 1931). 
Amortissement du 15 mai 1947, 

Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 4/2 0/0 
de 1.000 F (émission 1931), la Compagnie des 
forges et aciéries de la marine et d'Homécourt 
a racheté sur le marché le nombre d'obliga- 
lion: nécessaires à l'amortissement du 15 mai 
4947 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser. 


A1 — 324 à 328 — 350 à 355 — 2.076 à 
2.080 -— 2,099 et 2.100 — 5.113 à 5.120 — 
p.121 à 5.126 — 5,142 à 5.162 — 5.174 à 5.177 
— 5,185 à 5.192 — 5.193 à 5.202 — 5.206 
à 9.210 — 5.221 — 5,259 — n,.292 — 7,472 
à 7.476 — 7.607 — 7.611 à 7.614 — 7.644 
— 71.086 à 7.690 7.720 et 7.731 — 8.62% — 
8.672 à 8.681 — 8.692 à 8.700 — 8.914 à 
8.919 — 8.968 — 8.970 — 8.972 — 8.y:9 
à 8.981 — 9 901 — 9.915 et 9.916 — 9.922 
— 1,926 et 9.097 — 9.943 et 9.94% — 9.950 — 
0,979 à 9.998 — 10.006 à 10.011 — 10.018 
à 10.022 10,052 à 10.055 — 410.089 et 
10.090 — 10.120 et 10.121 — 12.801 et 12.802 
— 12,807 à 12.811 12.817 à 12.27 — 
12.815 et 12.846 — 12.852 et 12.853 — 12.960 
À 17.864 - 12.868 — 12.873 et 12.874 — 
42.880 à 12,800 — 12.891 — 12.893 à 12.99 
— 11.101 à 14.106 — 14.112 — 14.128 À 
1.164 — 14.167 à 14.173 — 14.186 à 14.19% 
— 11.198 à 14.200 — 14.858 — 14.871 — 
44.880 à 14 X03 — 15.771 à 15.775 — 16.101 
— 16.111 à 16.124 16.127 à 16.139 — 
46.137 à 16.19 — 1514 et 16.152 — 16.455 
rt 16.156 — 16.17% et 16.176 — 46.182 ct 
16.183 — 16.197 à 16.200 — 16.836 à 16.816 
— 16.848 et 16.849 — 16.888 à 16.89 — 
7.601 à 17.606 — 17.609 à 17.614 — 17.620 
et 17.621 — 17.622 à 17.629 — 17.650 — 
17.669 À 17.680 — 17.082 à 17.687 — 17.691 
et 17.692 — 17 gi — 18.106 — 18.476 à 
18.178 — 18.494 à 18.496 — 19.213 à 19.247 
— 19.930 et 19. à” — 19.297 — 19.903 — 
49.905 à 19.997 — 19.061 à 19.964 — 19.967 
et 19.9 Un L'EU 19.99% —— 19.997 à 20.000 
— 20,701 À 20.721 — 20.733 à 20.750 — 


90.761 à 20.765 — 920.774 à 20.779 — 20.784 
à 20.798 — 21.012 à 21 ®22 — 21.627 à 21.635 
— 21.648 à 21.661 + 21.670 à 21.680 — 





DÉPARTEMENTS 





21.684 à 21.695 — 921.698 à 21.700 — 921.999 
À 21.827 — 29,130 à 22.195 — 22,144 à 22.111 
— 22.156 à 22.159 — 2» ET à 22.170 —- 
22.174 à 22.193 — 22.195 à 22.197 — 23.301 
À 23.913 — ge à 23.328 — 23.954 à 2 oi 

23.362 À 367 — 23.310 À 23.400 — 
23.701 à 23. 76 — 23,787 — 27.907 à 27.245 
— 927.249 à 97.272 — 27.274 à 27.280 — 
27.995 à 27.300 — 29,101 à 29.459 — 29.161 
à 29.139 — 29,182 à 29,900 — 20.301 à 30.209 
— 20,380 à 20.304 — 30.400 — 20.501 à 30 305 


— 20.569 à 30.971 — 430.582 à 30.528 — 
30.600 — 30.60M à 20.677 — 30.68: à 20.690 


30.68 à 
31.443 à 51. 


30.700 21.401 à 
145 — 31.448 et 


01.438 
91.449 — 91.45: 


à 01.497 — 31.169 à 51.406 — 21.836 — 31.961 
C1 931.862 — 51.89% à 31.900 — 32.001 er 
3.002 — 32.020 32.096 à 32.055 — 32.058 
et 32 059 — 32.061 à 32.067 — 32.070 — 


92.074 à 32.100 — 35.046 à 935.063 — 35. 
à 35.096 — 35.401 à 39.410 — 35.413 à 25.427 
37.401 à 57.405 91.433 à 37.436 
37.418 à 97.500 — 38.92% — 38.223 et 38.2 
— 98.961 — 38.299 à 38.295 — 38.509 à 38: 
— 38.86 à 38.588 38.599 et 38.600 
38.809 à 28.812 — 3S.894 à 28.86% — 38. 
à 38.861 — 38.883 à 38.802 — 39.984 et 39.28à 
40.785 à 40.800 — 42,220 à 42.22 
42,951 à 42.255 — 42,958 à 42.260 — 42.2 
et 42.205 — 42,908 — 42.993 — 44.103 — 
44.196 et 44.197 — 44.604 à 44.606 — 44.612 
à 41.616 — 44.636 et 44.637 — 45.504 à 45.514 
45.516 À 45.525 45.596 à 45.542 
mé à 45.592 — 45. 059 à 45.561 — 45.969 
.572 45.57 À 45.5% 45.600 
à 47.011 — 47.918 à 47.922 — 47. 096 
à 47.957 — 47.059 à 47.066 — 47.069 À 47.985 
— 47.995 à 48.000 — 48.851 — 48.862 à 48.866 
— 48.869 et 48.870 — 48.897 et 45.898, 
50.507 à 50.500 — 20.513 — 50,556 à 50.561 
— 50.953 — 50.569 à 50.567 — 50.570 à 50.572 
— 50.571 et 50.570 — 50.583 — 50.597 À 30.600 


— 50.727 à 50.729 — 50.752 — 50.77 à 
50.709 — 50.701 à 50.709 — 50.772 à 50,781 
— 50.787 à 50.792 — 50.798 et 50,799 — 52,301 
à 52.315 — 52,29 À 52.322 — 50.37 et 52.338 
sr DS Re et 16.329 — 56.31 à 56.35 


06.916 et 56. gi? — 56 286 à 56.100 — 53.304 
à 58. De — 0 


58.316 à 58.361 — 58.36 à 58.372 — 
58,974 à 98.377 — 58.290 — 58.3M à 58. 400 
— 59.209 — (60.131 à 60.136 — 60.1M — 
60.901 à 60.937 — 60.969 à 60.972 — (60.978 
à G0.980 — 60.983 à 60 994 — 60.997 et 60.998 
— (61.928 et 61.929 — 61.961 — 61.97% à 
G1.986 — 62.103 ct 62.104 — 62.107 — 62.137 
— 62.176 à 62,178 — 62.187 et 62.188 — 62,701 
à 62.701 — 62.706 à 62.750 — 62.793 à 62.719 
— 62.782 — 62.790 à 62,797 — 61.601 à 61.606 


— 65.609 à 61.628 — 64.689 à GI.GR — 
à 61.698 — G1.700 — 65.294 i ar — 6.008 
— 66.114 66.172 à G6. 66.176 à 
66.179 — 66.900 et 66.2 — +. 

à GS.006 — GRON — 68.08 et 
68.075 — 69.601 à 69.60M — 69.618 et 69. 619 
69. 62 69.652 69.673 à 69.675 — 
.696 — 70.13% À 70.147 
10.168 et 70.16) — 


D 1.060 


> 
e 


à 71.099 





O5 — 77.049 et 77.050 
17. GS à 71.1 
— 718.639 à 
13.660 à 75.662 
79.015 à 19.01 
79.070 — 79.076 à 19.07 8 — % 
— 79,0 à 1ÿ. 190 — K .107 à 53.110 - 
et 82.193 — 55 .S01 à S5 LT — $86.611à8 
86.023 à 86.627 — SG. 675 — S6.608 
87.110 à 87.792 — 67.156 
.201 à 85.205 — 858.20 à 58.25 
à 83.243 88.219 — 82,953 æt 
23 à 8 .: 266 — 65.269 à 88.309 8S 
à ss .320 — 88.366 à SS.308 — 83,37 0 \ 88,3% 


78.61? 3 À 7 
_— de pé — 719,610 — x 
79.013 à 790 


) (K 





— 83.38 et 8.389 — 83.397 et SSH — 
89.411 à 99.414 — 89.526 — 89.44 et 89045 
— 99.456 À 89.459 — 89.465 — 80.40 et 
00.100 — 89.172 — 89.483 à 89.103 -— 804 
à 89.197 — (90.107 à 90.129 — 90.13 à 
90.13 — 90.129 À 90.161 — 90.163 à WG 
— 90.168 — 90.171 À 90.171 — 90.% — 
01.125 et 91.4 — QI. à 91455 — MG 
à 91.169 — 91.495 — 92.216 à 9.29 — 
92,995 À 92.927 — 92.99 à 092.962 — ®.% 
à. 92.900 — 93.863 — 93.871 et 92.97 


06.6 ct 95.602 — 95.604 — 95.607 à 95.617 

— 95.620 à 05.625 — 95.620 à 95.610 — 9 61 

à 95.651 — 95.667 à 95.671 — 95.671 à 5.67 
95. 691 05.696 à 95.70 — 
12 — 96.344 à 96.200 — SR 
98.44 À 08.431 — OS AU et BY 
98.Hi1 — 08.448 à 98.476 — 8. 
98.836 — 908.841 à 98.814 — SN 
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MOULINAGE & RETORDERIE DE CHAVANO 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
SièGs SOCIAL: À CIHAVANOZ (ISÈRE) 
Registre du commerce: Vienne ne 6%. 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946. 





Premier amortissement. 


Liste des 96 obligations 4 0/0 1946 sorties au 
premier tirage d'amortissement du 25 mars 
1947 et formant la totalité des titres à amor: 
tir pour l’année 1917. 


142 à 237. 


Les obligations sorties à ce tirage 
remboursables à partir du 17 ma 
5.000 F aux caisses: 


De la Banque nationale pour le commerte 
et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses suecursales et 
= gr En application rs décrets 0e: 

25 et 26 octobre 1931, les dussiers d'obligi- 
tions nominatives amortics devront être 
déposés ou adressés à cet établissement, 
service guichet agents et banquiers 
Paris, 16, boulevard des Italiens; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Its 
liens à Paris; 

Du Comptoir national d'escompte de Pari, 


seront 
1947, à 


11, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences 
de P et de province. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 49 juin 1946.) 
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1° 3 Kappol 
2 Rappot 

 Approl 

cen 
nis{ 
4 Nornin 
où Questi 


Le : 

















JOURNAL OFFICIEL D& LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








SOCIÉTÉ ANONYME 
LES 


ncens ftasissements LARTICUE et GURAS 





p£g 7 MILLIONS DR FRANCS 
[+ 52, ROUTE D& PESSAN, AUCH (GERS) 
us © ‘ Of L 
RIS n. C.: Auch no 2364 


re 


stions 4 0/0 1943 de 5.009 F nominal 


Oblig 


ires d'obligations au 
MS, Li alons nominatives de la 


porteur 
Soc.été 


l'O ct Dumas, à Auch, sont informés 
En: éuë, le 3 avril et à dix heures, 
Mhuueme tirage au sort de la deuxième 
a ‘a en vue du remboursement de seize 
eins de 9.000 F nominal, émises par 
71.0 PS enciété, 1e 15 mars 1943, 
J À] UC * 
US ont sortis au tirage les numéros suivants: 
CAL VY , * g 
19,09 - «c ç7 68 90 92 100 101 108 117 121 132 137 


+ 4 133 147 191 

, Le remboursement aura lieu à partir du 
: = mai 4917, à 5009 F, net de tous impôts 
| frais, à notre caisse à Auch, 52, roule de 


Does fi 

%n Les obligations portant les nos 926, 72, 21, 
HS hi 92, 76, 117, 19, 405, 1066 sor.ies aux précé- 
S. 90 bents tirages n'ont pas encore été présentées 
NS, 38ÿ n remboursement, 
IV. — nées — Siaeeretréeenttt Lcns 
01,415 
108 et 


50.45 M COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 













dsl à SOCIÈTÉ ANONYME 

00 iU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS 

91.46 SIÈGE SOCIAL : 

1) — 1) rr 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, A LYON 
® x 4 

ne R.C.: Lyon PB. 9932. 

05.@17 dé éme 

9.617 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
59 Oil “1 moment de ;’émission, cette société a 
® procédé au rachat en Bourse de 1.600 obii- 
6.48 gaions 4 0/0 1912 dont le premier amortisse- 
D 4S nent est prévu pour le 1er mai 1917. 

2.86 En conséquente, aucun tirage ne sera effec- 
96.887 ué en avri, 1947. 

d (Le tableau d'amortissement a été publié au 
AAA « Journal officiel de l'Etat français » du 15 


pri 1942.) 


\H0) 
ASOCIZTE des PAPETERIES de FRANCE 





























0 Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 

93: paze 2871, 89 co'onne, Ob igations 4 0/0 
| 3 sorties au (irage du 22 mars 19%6, 5° ligne, 
. u lieu de: « 5.049 », lire: « 5.039 », 

— mt À 
su M AVIS DIVERS | 
mars M }' 
more —— =" 

UNION METALLURGIQUE 
eront SOCIIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.009.000 DE FRANCS 
17, à 4 SIÈGE SOCIAL : 

Ve, AVENUE FhanKtis-D.-ROOSEVELT, PARIS (89 
1erce 
SE Convocation. 
des 
"4 MM. les aclionnaises sont convoqués en as- 
cu s:mb'ée générale ordinaire annuelle le jeudi 
mu = nai 1947, à quatorze heures, au siège social, 
rs Le _. de déli-érer sur l’ordre du jour sui- 
{ta- xp 
!° Rapport du conseil d'administration ; 
aris, -’ Rapports du commissaire aux comptes ; 
‘’ Approbation des comptes arrètés au 31 dé- 
F cembre 1946, quitus au conseil d’admi- 
nce ,_ histration; 
: Nomination d’administrateurs : 
“au v” ‘luestions diverses. 


Le président du conseil d'administration. 








Grande Compagnie ces Télégrephes du Nord 
SOCIÉTÉ AYONYME 
Sièce SOL: COPENHAGUE 


Le conse d'adminisiration de Ja Grermle 
compagnie des tékgraphes du Nord comamu- 
la $ 


nique les reusæignements suivants sur IC r 
sultat tinancier de i'exercice 19%:6: 






Les bénéfices bruta s'élèvent à 16 mil'ion 
o16 392,92 Kr \ h ) l , D rès détin 
tion des frais 4 12 566,31 Kr 
1315.015.713,47 F), ( ri à n} n 
7:1.086,51 Kr. } } mais 
vient de ] li les } 
bruts ne de 3 milii 
829.25 t ] 


,+ 


moütant de bénfficcs d’an t 

En ajoutant an solde le renort de l'exercice 
1955, 7.8i9.513.16 Kr. :! 
à la dis’osition lassemilée géncra'e la 
somme de 11.589.659,57 Kr. (2°6.518.159,95 F:. 

Sur cette somme dispon b'e, le conseil pro- 
poscra la distribution d'un dividende te 
15 p 19 fdont 5 $ 


[RL 





et le reñart à l'exercice HA 
lions 781 659,57 Kr. .187,32 s un 
bénéfre de change de 1.165.568% Kr, (36 mil 
ons %%56.325 99 F), snit an total un report de 
1.218.299 Kr. (179.189.8:2,61 F). 

Les franes cidessus vists ont élé ealcués 
sur la base de 4.045 Kr. pour 100 F jurs Ue 


“hange du 31 cécembre 1946). 
La date de l’assemb'ée générale sera 
muniqué ullérieurement. 


PPPPS PPPS SPP PPS SPP SNS SPP 
Compagnie industrielle Maritime 
(Charbon, pétro'e, lignes de navigation.) 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9300.000.000 be 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE DE LIëGe, PARIS 
R. C.: Seine 141526. 


FRANC8R 





MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire au siège sorial, 
2€, rue de Liège, & Paris, le mardi 13 nai 1947, 
à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR 


{o Présentation du rapport du conseil d’admi- 
nistration sur lefercice 1916 et des rap- 
poris du commissaire aux comples sur 
l'exécution de leur mandat, Examen el 
approbation des opéralions et ecomplies 
dudit exercice, Affectation des bénéfices : 

Quitus aux administrateurs ; 

Qu'ius à deux administrateurs démission 
naires et à ja succession d’un adminis- 
traleur décédé; 

4° Ratification de la nomination de deux ad- 

ministraleurs ; 

° Fixation du montant des jetons de présence 
des administrateurs ; 

Nomination des commissaires anx comptes, 
titulaire et suppléants et fixation de 
leur rémunération; 

1° Rappor: spécial du commissaire aux comp- 

tes (art. 40 de la loi du 24 juillet 4857). 
Dont acte. 


Ont le droit de prendre part à l'assemblée 
les actionnaires remplissant les condilons 
fixées par les articles 33 et 34 des statuts. 


Le conseil d'administration. 


ot 


6° 








Demandes de changement de nom 








M. Lecocu {Joseph}, né à Mathieu, le 4 oc- 
tobre 1914, agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom de ses enfants mineurs, a 
adressé une requête au garde des scœæaux en 
vue du changement orthographique de son 











AVIS D'ADUDICATIONS | 


es = 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


SECRETARNT GEAa L A L AVIATION CIVILE 
ET L { IALE 
14 O7 I is. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un ncours doit 4 ouvert, le bredt 
13 ju pour l'ex n, 
a lt d \va d ns- 
\ru | l per- 
sun Par Li altmments 
sont tion tradiiion! 16- 
gère \ion en préfabriqué 
pPUuurra ( C } { 

1 — Dernande d'admission 

Les concurrents qui désirent prend rt 
à ce concour; vent en adresser «lt 
mande, par lettre recominandée, à l'ingé- 
niceur en chef du service spécial 4 s et 
de travaux de l'aéroport de Paris, b 3 
le n° 1, à Paravy-Vieille-Pasle 1Seine-e!'-0:se), 
et j lre à celle demande les pi C kinies 
par l'annexe à l'ariicle 8 bis des clauses et 
coudit'ons généra'rs imnosées aux enlrepre- 
neurs des ponts et chau Les demandes 
et les pièces annexées demont parvenir À 
l'ingecnieur en chef avant le mardi 22 avril, à 
seize heures, terme de rigueur. 


II. — Instruction des demandes 


La des per admises à 
rir sera arrêtée par le ministre 
publics et des transports. 

Les personnes adm'ses À prendre part 
concours seront avisées ultérieurement ot di 


lise onnes 


des tr 


rectement, par lellre recommandée, d3 leur 
admission. !! leur sera indiqué la date À par- 
ür de laqueïle elles pourront prendre € 1s- 


sance du devis-programme., 


LP PP SSI LP SPPPIÉS PS PPS LE LP LNIE 


Ministère de la marine. 


MA! 


TRA VAUS 


TIMES 


Avis complémentaire d'ouverture d'un Concours 





L'avis de \ au Journal officiel 
du 20 février 1957, relatif à l'exécution à l'en- 
reprise générale des travaux de construction 
de magasins à usage d'entrepôi, avec s 
uénéraux et tous aménagements et installa- 
lions, à éd'fler au magasin central de la 
marine, 161, bou'evard Ornano, À Saint: 


(Seine), doit être comp'été ainsi qu’il suit: 
« La surface à réaliser est 


>ONCOouUrTS na’ 


d'environ 5.00% 


£ " u 
en magasin rez-de-chaussée an À étage. 
« Un dé'ai comn'émentaire est accordé aux 


concurrents pour l'inseriplion 

« Adresser les demandes par lettre recom- 
mandée enreg'strée avant le 29 avril 41947 
au président de la commission centrale des 
marchés de travaux publics, 2, rue Sain'-Flo- 
renlin, Paris (4e), 

« Pour tous renseignements, s'adresser au 
directeur des travaux immobiliers de la rézion 
parisienne, 53 bis, rue du Renelagh, Paris », 

Paris, le 12 avril 1957. 

L'ingénieur principal des directions de 
travaux Lestrehan, directeur des tra- 
vaux immobiliers de la région pari. 
sienne, 





nom paironymique en Lecossu. 


Signé: LESTREHAN, 


























Ministère de la marine. 


Avis complémentaire d'ouverture d'un Concours 





paru au Journal officiel 


du % tuars 1947, relatif à l'exécution des tra- 
vaux de gros œuvre nécessilés pur la surésé- 
valion de la caserne de la Pépinière, 9, rue 


Paris (8), doit être complété ainsi 
es travaux comnortent la surélévation 
sur quatre élages d'uve bâtie de 
1.300 m? environ. 

«a Un délai complémentaire est accordé aux 
concurrents pour l'inseripüon. 

u Adresser les demandes par lettre recom- 
mandée enregistrée avant le 29 avril 1947, à 
M. le président de la commission centrale des 
anarchés de travaux publics, > À que Saint-Fla- 
renlin, Paris (1er). 

u Pour tous renseignements, s'adresser à 
M. le directeur des travaux immobiliers de la 
région parisienne, 53 bis, ruo du Ranelagh, 
Paris (16°) ». 

Paris, le 12 avril 

L'ingénieur principal des directions de 
travaux Lestrehan, directeur des tra- 
vaux immobiliers de la région pari- 
sienne, 


uefns 
suriIuce 


1937. 


Signé: LESTRENAN. 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 4 ré 





19 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE D'IFEREINGHEM. But: assu- 
rer au point de vue matériel et moral la dé- 
fense des intérèts généraux de la famille 
francaise, Siège social: M. Dupuis, président, 
Herbingherm. 

19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE D'HOCQUINGHEN, But: assu- 
rer au point de vue matériel et moral la dé- 
fense des intérêts généraux de la famille fran- 
caise. Siège social: M. Foulon, président, Iler- 
binghein. 








19 gnars 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE BAINGHEM-LE-COMTE. But: 
assurer au point de vue malériel et moral la 
défense des intérêts généraux de la famille 
française, Siège social: M. Dallery, président, 
Bainghem-le-Comite, 





19 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Monlreuil-sur-Mer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE CONCHIL-LE-TEMPLE. But: défense de la 
famille rurale. Siège social: M. de Torcy, pré- 
sident, Conchil-le-Temple. 


19 rmars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La SALÉSIENNE. But: formation familiale, 
ménagère et sociale de la jeune fille, centre 
d'accueil, colonies de vacances. Siège social: 
60, rue de Charonne, Paris. 





19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. AVENIR SORDAIS. But: éducation physi- 
que et pratique du basket-ball, Siège social: 
l'Abbaye, maison Danglade, Sorde. 





DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 





15 raars 1917, Déc'aration à la préfecture de 
police. COMITÉ DE DÉFENSE DES SINISTRÉS DE Ba- 
ONoLET, But: défense des intérûôts des sinistrés. 
Siège social: mairie de Bagnolet. 

47 mars 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de HBou'ogne-sur-Meér., ASSOCYATION DES ANCIENS 
ERANCS-TIREURS ET PARTISANS FRANÇAIS, SECTION 
or Caats. But: aider les membres de l'asso- 
ciation. Siège social: 190, rue du Vauxhall, 
Calais, 

17 mars 1917. Déciaration à la préfecture de 
a llaute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRK DES ÉCOLES CATHOLIQUES PU MOXASTIER 
But: œuvres sco'alres et formation sociale et 
re igieuse, Slège social: école Saint-Joseph de 
garcons, le Monastler. 


47 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ETOILE CYCLISTR DE SAINTE-COLOMRE. But: 
pratique du sport cycliste et obligatoirement 
de l'éducation physique. Siège social: hôtel de 
la Gare, Sainte-Colombhe-les-Vienne, 


18 mars 1947 Déclaration à la préfecture de 
ollce. Association PATRONAGE SAINTE-THÉRÈSE. 
jut: promouvoir, favoriser, soutenir les œu- 
vres d'éducation ponulaire. Siège social: 290, 
rue des Panoyaux, Paris. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
[autes-Alpes. PÉTANQUE BOULE DE LA RÉPUBLIQUE. 
But: développement du sport boules. Siège s0- 
cial. café des Gourmets, Gap. 





48 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, GROUPEMENT D'ACHAT DE BOBrany. Bul: 
mutuelle d'achat des viandes et animaux de 
boucherie. Siège social: 26, rue de l’Interna- 
tionale, Bobigny. 





19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ComiTÉé D'ACCUFIL DE Fnraxcx. But: facili- 
ter aux visiteurs étrangers en France les con- 
tacts avec les différents milieux culturels 
Siège social: 12, rue Auber, Paris, 








19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE BOUVIGNY-BOYEFFLES. But: servir 
les intérêts familiaux. Siège social: M. De 
saulty, Grand'Rue, Bouvigny. 





19 mars 194%. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Dax. SOCIÉTÉ DE CHASSR DE LABATUT 
But: repeuplement, conservation du gibier et 
répression du braconnage. Siège social: mal- 
rie de Labatut, 





19 mars 1917. Declaration à la sous-préfecture 
de Lochcs. COMITÉ DES FÊTES DU QUARTIER SAINT 
Prennr, à Beaulieu, But: organisation des fêles 
dans les différents quartiers de la ville. Siège 
social: mail Saint-Pierre, à Beaul eu. 








20 mars 1947, Déclaration à la préfecture du 
Loiret. Perrr Pois. But: volley-ball Siège so 
cial 33, rue de la Source, Olivet 





20 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, ASSOCIATION DE LA SALLR DES FÊTES 
DER LAQUEUILLE. But: création, développement, 
et propagation d'œuvres d éducation popu- 
laire. Siège social: salle des fêtes de La- 
queuille. 





20 mars 1957, Déclaration à la sous-préfecture 
de Calvi, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UN'ON DES 
FEMMES FRANÇAISES D'ILE ROUSSE, But: apporter 
a:de materne!le et morale aux familles. Siège 
social: M. Cruciam, secrétaire, Ne-Rousse. 





21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béz'ers. FOOTBALL-CLUB LIEURANNAIS. Bu!. 
formation physique et sportive de la jeunesse. 
Siège social: grand calé Seguy, Lieuran-les 
Béziers. 





21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
des Sables-d'Olonne: GROUPEMENT INTERCOMMU- 
NAL DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES USAGERS DU SER- 
VICE D'EAU. But: défense par tous moyens 
de droit, des intérèts de ses adhérents, sur 
les conditions des abonnements au service 
d'eau et fournitures diverses s’y rattachant. 
Siège social: mairie de Croix-de-Vie. 


21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. Bul: 
adminislration et fonctionnement des écoles 
libres. Siège social: école libre de garçons, 
avenue de Gaulle, Châteaurenard. 








21 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. But : 
administration et fonctionnement des écoles 
libres. Siège social: école chrétienne de gur- 
çons, à Port-Saint-Louis-du-Rhône, 





91 mars 1947. Déclaration à la 
d'Arles, ASSOCIATION D'ÉDUCATION : ira 
PENSIONNAT DE RaPHÈLE. Bul: 


auri 


fonctionnement de l'école Jibre, s; it 
école libre eo Raphèle, près d'A; - 
Rhône. ni LP. 
21 mars 1917. Déclaration à la sous-rér 
de Boulogne-sur-Mer,  AMicax vu à 
FRANCE-GRANDE-BRETAGNE. But: grouner A 
les personnes qui, au cours de 14 





1939-1912 ont apporté aide et « 1rS on! 
marins et avialeurs de Grande-Bretnons À 
entretenir des relations amicales ave "At 
associations similaires de Grande-pra: ee 
Siège social: 26, Grande-Rue, à Boulosno 
Mer. "00 
21 mars 1917, Déclaration à la sous-prétecs 
de Dax. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEAYES fre 


VES DE L'INSTITUTION SÉVIGNÉ, But: perpétue 
relations contractées au pensionnat, si 
cial: rue du Palais, à Dax. 








21 mars 1917, Déclaralion à la préf Lure de 
l'Oise: SOCIÉTÉ DE CHASSE D'OMÉCOURT, hiut: pe. 
peuplement du gibier et destruction 4 


maux nuisibles, Siège social: mairie d'Omé 
court, 





22 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard: UNION DÉPARTEMENTALE DE L'UNIOY FLAN \ISg 
DES ANCIENS COMPBATTANTS, But: défense des ini 
rèts matériels et moraux des anciens combat 
tants et victimes des deux guerres. Siège go. 
cial: maison du Combattant, 2, rue des Chas 
saintes, à Nimes, 





22 mars 1947. Déclaration à la préfecture de h 
Drôme, FÉDÉRATION DE LA DRÔME ET LE L'Anpi. 
CHE DU JEU PROYENÇAL DE PÉTANQUE. ut 
sion et direction du sport bouliste, dit de 
pétanque. Siège social: Café de Lyon, 11, bou. 
levard d'Alsace, à Valence. 


: diffu- 





22 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Jonzac, ASSOCIATION POUR L’'AMÉLIORATION DE 
L'HABITAT RURAL, Bul: étudier et vulgariser les 
moyens d'améliorer l'habitat rural dans le 
Sud-Ouest de la France, Siège social: école 
Saint-Antoine, par Saint-Genis-de-Saintonge, 

22 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apt: BOULE Fanny, But: pratique et dévelop. 
pement du sport bouliste, Siège social: bar 
dés Halles, glace aux Herbes, à Cavaillon, 

22 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Moxraiscarn, But: organiser le fonctionnement 
matériel de l’école libre de Montgiscard. siègs 
social: école libre de Montgiscard. d 





—— 








92 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. ASSOCIATION FAMILIALE DR 
TRETS ET ENVIRONS. Bul: représentation des fa- 
milles et défense de leurs intérêts moraux et 
matériels. Siège social: mairie de Trets. 


22 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise, GROUPE THÉATRAL DE LA RENAISSANCE W 
Beauvepuir. But: vulgariser l'étude du chant 
et du théâtre. Siège social: mairie de bBeau- 
deduit,. 


23 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 


Saïnt-Ju'ien-en-Genevois. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DES FAMILLES DE COPPONEX, But: défense 
des intérêts matérie:s et moraux. Siège s0- 
cial: mairie de Copponex. 


23 mars 1947. Déclaration à la préfecture d? 
la Somme. COMITÉ DES FÊTES DE LA NEUVILLE- 
SAINT-ACHEUL, à Amiens. But: divertir les ha- 
bitants par des manifestations artistiques, 
sportives, musicales, etc. Siège social: chez 
:8 président, 289, chaussée Jules - Ferry, 
Amiens. 














24 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES PRIVÉES DE POLIGNAC. Eut: en- 
tretien des écoles libres. Siège social: éco 
libre de garçons, Polignac. 


21 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. EDUCATION POPULAIRE DE COUBON. 
Bul: œuvre scolaire et formation sociale cl 
religieuse, Siège social: école libre, Coubon. 








24 mars 1947, Déclaration à la sous-préfeciur° 
de Coutances. CLUB SPORTIF DE VILLEDIEU. BL: 
pratique du football, éducation physique €‘ 
tous sports en général, Siège sogial: mairie 
de VEledieu. 
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en " 

N re { Déclaration à la préfecture do 
_" OUPEMENT D'INTÉRÊT LOCAL ET DES USa- 
} ne: TRANSPORTS EN COMMUN. But: pret dre 


7-18 jatives intéressant les À rare 





os à caractère d'utilité pub. ique. Sièg 

Len te Peyrat, place de la Bascule, É 

< Le . L 

De EN 

ré 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
int-Nazaire, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
uxvux. But: grouper et défendre Îles 

1 ! ère social: patronage, le Pellern. 


. - 1917. Déclaration à la sous-pri fec! ture 
È Nazaire ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
LA 
L 


VILLE DU PELLERIN. But: défense de 





Sière social: patronage le Pellerin. 
rs 1947, Dé claration à la sous-préfecture 
Pr ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICUL- 
sun! Des RIVERAINS DE LA Docore. But: obtenir 
‘x de L'Etat, soit du département, soit des 
ST unes, d'associations synd'cales ou de par- 
n l'affermage de lots de pêche sur le 
dertil0 de la région, concourir à la luite 
“ » Le braconnage et encourager le repeu- 
! ont des cours d’eau. Siège social: inai- 
rie de saint-Bonnet-le-Chastel, 

9 mors 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Juieh-en-Genevois. ASSOCTATION FAMI- 
ut RURALE DE CLARAFOND», But: défense des 
inrets matériels et moraux des familles. 





Siève social: mairie de Clarafond. 

91 m 19:7, Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Abbeville, AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
Ex: HUISÉS DE  SAINT-FIRMIN-LÈS-CROTOY, Bul: 


rver et resserrer entre tous les socié- 
+ liens de bonne camaraderie créés 


tu CS 
par la guerre, honorer et maintenir dans le 
respect 1 mémoire des camarades tombés au 
chamo d'honneur, rendre un dernier hom- 


6 à la Sé spulture de ses membres à leur 








siège social: mairie de Saint-Firmin- 

l )Y 
91 mars 1947, Déclaration à la sous- préfecture 
d'Abhoevillé. AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈèvES DE VISMES-AU-VaL. But: continuer l'œu- 
vre éducatrice de l’école, maintien de rela- 
ions amicales entre les sociétaires. Siège 
social: mairie de Vismes-au-Val. 





5, mars 1947. Déclaration à la préfectüre de 
ite-Loire. OFFICE DU TOURISME DU PUY-EN- 
Ve But: évaree ment touristique de la 

mu du Puy-en-Velay. Siège social: 








pla Breuil, ie Puy. 

24 mars 4941. Déclaration à la préfecture du 
Rhôn ASSOCIATION SPORTIVE DES ÉTUDIANTS EX 
SCIEX Bu!: favoriser et organiser la dise cr 
| : ofts par les é‘ud'ants de la freui 
Sièg social : 16, quai Ciaude-Bernard, Lyon. 


21 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
CLUR DES RÉGISSEURS DE LA PRODUCTION 
RAPHIQUE. But: se connaître, s’estimer, 
Siège social: 18, rue Laifille, Paris. 
Déclara! ion [à la sous-préfecture 
ARGRg DE NOËL DES CHEMINOYS DE 
CawBnar, But: s'intéresser à l'enfance, l’aider 
matcrielement et méralement, s'intéresser 

nent 2e familles des cheminols en 

se. Siège social: gare de Carabrai. 


dider, 
2 mars 4947. 
. Cumnmoral, 








= Mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
GROUPE CYCILOTOURISTE LODE VOIS, 
pratiquer et encourager le développe- 
lu tourisme À bicycletle, Siège social : 
au Nord, à Lodève. 


IUve, 


Déclaration à ia prélecture de 
Ù UNION DÉPARTEMENTAE FRANÇAISE DES 
ASSOCIATIONS DÉPARTEMENTALES DES COMBATTANTS DE 
er ET VICTIMES DES DEUX GUERRES 
| iéfense des intérêts co pags es matériels 
ses ee Siège social; 81, boulevard 
là Rochelle, Bar-le-Duc. 


ee 


r3 ot 
y) 1r3 19 1: 


Mvuce 


do 








d Inars 1947, Déclaration à la sous-préfrsture 
UC Grasse. ASSOCIATION DES AMIS,  PAMENTS 
ÉLÈVES S ET ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE LAIQUE DU 
s-28-G AGNES, But: défendre les intérêts de 

le et des familles, développer le goût de 
lecture, eréalion de ressources destinées à 


nat de matériel scolaire. Siège social: 
le de garçons, rue des Ecoles, Cros-de- 
VHEUCSe 











25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE. But: soutenir l'école libre de filies de 








Lantriac. Siège social: école libre, à Lantriac, 
2» mars 1937. Déciaralion à la préfecture de 
lu, AMI LAIQUE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
D'Aracox. But: éduration di: anciens 
élèves «de l'école laïque, Siège social: école 
publique, à Aragon. 
25 mars 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
de Lis'eux. AMICAIE DES ANCIEXS COMBATTANIS 
NOHILISÉS AUX ARMLES ET PRISONNIERS PES DEUX 
GUERRES DE SAINT-JACQUES-DE-LISIEUX, But: main- 
tenir le lien de camaraderie entre ses meim- 
bres ct aide aux nécessiteux anciens combat 
tants. Siège social: mairie de Saint-Jacqu 
de-Lisieux. 
25 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALK DES DISTRIBUTEURS OFFICIELS 
Pauzes. But: resserrer les liens de confrater- 
nité existant entre les distributeurs officiels 
Philips de Ja région lyonnaise et les aider 
sous lous les rapports. Siège social: amicale 
distribuleurs officiels Philips, 30, avenue du 


Maréchal-Foch, à Lyon. 
2 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nyons. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Doxzëne, But: gestion de l'école libre. Siège 
social: école libre de Donzë re. 

25 mars 1947 Déc laration à la sous- s-pré tecti p> 
de Nyons. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FPOPULAI 
GRiGxax. But: gestion de l'école libre de Gr i- 
gnan. Siège social: école libre de Grignan, 




















25 mars 1947. Déclaration à la sous- préf ecture 


de Nyons. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
og Nyoxs. But: gestion des écoles libres de 
Nyons. Siège social: école de filles, à Nyons. 


2% mars 1947. Déclaration à la prétec ture de 


—…) 





l'Aube. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIR : DE 
L'ÉCOLE LIBRE DE CHAOURCE. But: soutenir et gé- 


rer celle école. Gauthrot, à 


Chaource 


Siège social: M. 





26 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Clnb des supporters LES AMIS DU STADE 
BEAUCAIROIS, But: aide morale et matrrielle 
aux snorts. Siège social: bar de l'Avenir, rue 
de l’Avenir, à Beaucaire. 





26 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Blaye. Soci£té LES ENTRAINEUSES. But: édu- 
cation physiqu e et sports. Siège social: Mlle 
Couraud, Secrétaire, à Saint-Savin-de-Blaye. 





26 mars 1947. 
la Côte-d'Or. 


Péclaralion à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 


Turcey. But: défense des intérèts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie de 
Turcey. 





26 mars 1917. 
de Fougères, 


Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES PAROISSAIRS DR LA FONTENEILE. But: 
organiser le fonctionnement matériel des 
écotes privées. Siège social: école Sainte-Marie, 
à la Fontenelle 








96 mars. 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne, AMICALE BOULISTE DE GY-L'EVÊQUE. But: 
créer À Gy-l'Evêque un nouveau sport, ceiui 


de la boule, Siège sorial: chez M. le président, 
à Gy-l'Evêque. 





Déclaration à la sous-pr 
de Vervins. GROUPEMENT DbES ÉVADÉS DE GUKRHE 
DE L'ARRONMSSEMENT D£ VERVINS. Bull: grouper 
tous les camarades du département de l'Aisne 
qui, faits prisonniers par l'ennemi, du fait 
de guerre, ont accompli acle d'évasion; 
conserver eur esprt, publier leurs exploils; 
honorer leur mémoire; aider ses membres 
atériellement et moralement; éludier les 


26 mars 1947 





Cfeviure 


revendicalions générales el parl'culières des 
anciens évadés de guerre el soumeltre ses 


conrliusions, sous lorme de vœux, au conseil 
national de VU. N. C. C. Siège social: ma rie 
de Vervins. 





26 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION DE JOUTRS LYONNAISE ET GIVOR- 
nixg. But: épreuves de joutes. Siège social: 
28, rue Lacroix, Paris. 


F R \XC AISE 








26 mars 147, Dé 


charation à la préfecture de 


la Côte-d'Or, UNION SPORTIVE 0 





RECONSTRUCTION, Bul: pratiquer | sport de 
plein air. Siège social: 9, l Sévigné, 
à Dijon. 

26 mar 1947. D ration à la Ï fecture de 
loulou LAS JEUNES FRANÇAIS A L'ÉTRANGE 

] f iux scolaires 3 voyvagt t 
les sé \ l’'étr er. Siègi 711, rue 
dt R cils, à Tou € 

21 l 1917 D \ fecture 
4 Ora s | ] Ni M A 
B { ue CS fût | HO] il 
Siès À 19, rue du Fig r, 0 

7 mai 1957. [K | { à ! [ ] 
de Ch lerauit. Gi EME: ï EN = 
h DKS POISSONNXI l LA [ Li TL 
LERAULT, But hat et appr I n en 
{ 1 }, ] le el répa t r rs ( e< 
membres du poisson et des produits de la 
me Siège social chez M Ut One! 
vice-président, 17, | vard Sadi4 t, Châ- 
tellerauit 

27 mars 1917, Déclarati on à la cous-préfecture 
de Prades. Etorne passante, But: organisation 
des danses dominicales et des fêtes locales. 
Sière social : salle des fêtes de Vinca. 

27 mars 4947. Déclaration à la préfecture 
de la ine-Inférieure, AMICALE DES ANCIENS ET 
ANCIENNES ÉLÈVES D’'YVECRIQUE. But: éducation 
populaire. Siège sarial: école d'Yvecr que. 

27 mars 1947. Déc'aration à la £ous-pré étectu re 
de Montbrison. ASSOCIATION SPORTIVE DE POUrLLY- 
LES-FEURS. But : du football, Siège 


tag 


social: maison la C.G.T., à 


Pouil!y-les- 
Feurs. 





27 mars 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. SOCIÉTÉ MPPIQUE RURALE DO 
CANTON DES PIEUX. But: s'intéresser à tou'es 
les questions concernant le chevai. Siège 60- 
cial: mairie des Pieux. 





27 mars 1917. Déc! urat.on à la pré tecture du 
Rhône. CLUB DES AMIS DU CHIEN DRESSÉ. But: 
dressage des chiens de garde, défense, police. 
Siège Social : 147, avenue de Saxe, Lyon. 

27 mars 1917 Déc'arati on à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
CHRFS DE FAMILLE DK SAINT-ÉMILIEN Fut: assurer 
la délense des inlérèts généraux de ses mrin- 
bres, la protection de la famille. Siège sociai: 
presbytère de Saint-Emi.ien de-Blain. 


DES 





27 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'’Aubu3SOn. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE, But : 
éiudé et défense des dro.ls el intérêts môrau 
et malériels des familles rurales, res pet 
maraiité pub.ique, lulte 


con! ire le 





ciaux, développement du sens familial par une 
propagande et un enselgnen \ approprié. 
Siège sucial: châleau de la Vaurellle, à Pey- 
ral-la-Nonière. 

25 mars 1943. Déclaration r la sous-préfeclure 


de Sain!-Dié. ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONYIERS 


De GUERRE, seclion de Gerbepal Hut. créer et 
maintenir entre ses membres un lien perma- 
nent de re‘ations et d'amirale assistante, se 
consacrer à l'éhide de toutes questions d'orntre 





pratique, les assister par <es ren-eighements, 
ses démarrhes et d'une façon générale, par 
tous les moyens Siôge socia:: domicile du 
président, M. Thomas (Pierre), . Gerbepal 

7 mars 1917. D clara on À la sous-préfecture 
de Prades. Borime-Cios Esroner. Rat: pratin 
du sport boules. Siège social: café Ramaoné 
à Esto her 

27 mars 1947. Dé la à la préfecture 
de Miliana, BOURBAKI ATHLÉTIQNI Uu8. But: 
formation de la jeunesse dé Bourbaki. Siège 
social: mairie de Bourbaki. 


21 mars 1937. Déclarat on à la préfect 





police. GROUPE JEUNESSE ET NATURE. But: pra- 
tique des activités de plein a Siège so - 
125, bonlevard Jean-Jaurès, Boulogne-sur-Seine. 
3 1 mars 1947, Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse. MAISON FAMILIALE pe Pecuaror, But: 
enseignement ménager rural. Siège social: le 





Meglet, Péchabou. 
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2S mmars 17. D 
de Mamers ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
px Dounaigr-1r-Jouy. But: éducalion, Siège 
social: école libre, Douililetde-Joiy, 


claration à la sous-préfecture 


23 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andely COMITÉ DES FÊTES FT ŒUVRES 
BOCIALES DE FONTAINE-BELLENGER. But: organisa- 
lion des fûtés et manifestations artistiques, 
création d'œuvres sociales, achat de matériel 
de fêli Siège social: mairie de Fontaine- 


Bellenger 
28 mars 19417, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION AMICALE DFS ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION SAINT-J'IEURE. But: entr'aide mo- 
rale et matérielle enlre les membres. Siège 
éoclial: 23, rue Samarilaine, Bourg. 


28 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantin, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE LIBRE DE PIERREFITTE-SUR-SAUL- 
onr. But: entretien de ladite école, Siège s90- 
cial: salle paroissiale, Picrrefitte-sur-Sauldre. 


RS mars 1917. Déclaration à la préfecture d'Or- 
lfans. Socitié rég'onaliste Lx Mainr. But: soll- 
darilé et entr'aide entre ses membres. Siège 
social: buffet de la gare d'Orléans. 

BB mars 197, Déclaration à la préfecture de 
Jarn-et-Garonne. AID& AUX MÈRES DE FAMILLE, 
But: assistance aux mères élevant une fa- 
mille nombreuse, Siège social: 91, faubourg 
Cassedas, Montauban. 

2x mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES 
INTÉRÊTS DBS PROPRIÉTAIRES ET FERMIERS EXPMRO- 
VARIÉS PAR LA COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE, 
But: défense des intérêts de ses membres. 
Sège social: mairie de Mondragon. 





ES mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon, ASSOCIATION ÉDUCATION POPULAIRE 
DE MOXESTIER, But: éducation populaire, Siège 
social: école de Monestier. * 


28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Loire-[nférieure, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
6 R&zE-Povr-Rouss£au, But: défense et repré- 
sentation des intérêts généraux des familles 
ouvrières. social: rue Emile-Redor, 
Pont-Rousseau., 


a tt mem 





Siège 





28 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. LES PÉTANQUAIRES MOURILLONNAIS. 
But: organiser des concours de boules et 
créer des relations amicales entre ses. mem- 
bres. Siège social: Stop bar, 18, boulevard 
Bazeilles-MouriHon, Toulon. 

28 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE MaAnSAC-SUR-Dox. But: dé- 
fense de la famille. Siège social: patronage, 
Marsac-sur-Don. 








28 mars 14947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. AMICALE DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS 
POLITIQUES ET DE LA RÉSISTANCE DE VILLIERS-SUR- 
Manxe, PLessis-Tréviss. But: resserrer les liens 
d'amitié, défendre les droits matériels et mo- 
raux de ses membres. Siège social: mairie 
de Villiers-sur-Marne. 





29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. ASSOCIATION SPORTIVE DE GARCHIZY. 
But: pratique des sports, football, athlétisme, 
natation et éducation physique. Siège social: 
mairie de Garchizy. 





29 mars 14917. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, UNION FÉMININE CIVIQUE ET SOCIALE. 
But: formation civique et sociale des femmes 
de tous les milieux. Siège social: 3, rue An- 
dré-Michel, Montpellier. 

929 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. E. S. P. O. I. R. But: promou- 
voir l'éducation populaire. Siège social: cha- 
teau de Marœuil, Marœuil. 











29 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax, LA JEUNESSE RURALE DES Landes. But: 
entr'aide rurale et développement, chez les 
jeunes paysans, de l'attachement profession- 
nel. Siège social: 6, place Lonné, à Dax. 





99 mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens. ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALES DE BOULOGNE-sUR-GESSE., But: éducation, 
instruction, orientation professionnelle et ap- 
prentissage des enfants. Siège social: maison 
familiale de Boulogne-sur-Gesse. 





29 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DS FAMILLES DE JULIÉNAS, 
But: étudier et défendre les intérêts géné- 
raux des familles, spécialement des familles 
nombreuses. Siège social: mairie de Juliénas. 





29 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. - ASSOCIATION DES FAMILLES DE HAUTE- 
Rivoire, But: étudier ct défendre les intérêts 
généraux des familles, spécialement des fa- 
milles nombreuses. Siège social: mairie de 
Haute-Rivoire. 





29 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. Amicale des agents généraux des 
compagnies LA PROTECTRICE, région Nord-Est. 
But: resserrer les liens de franche amitié, 
de confiance et de solidarité entre ses mem- 
bres, avec engagement de s’aider réciproque- 
ment dans la mesure du possible. Siège so- 
cial: 17, rue Saint-Victor, à Epernay. 





99 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PETITMONT. 
But: réglementation locale de la chasse et 
conservation du gibier, Siège social: mairie 
de Petitimont. 


L! 
21 mars 1947. Déclaration à la sous-prer 
de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE Gui. 
DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILIS Lg je. 
Keeque. But: grouper les familles de ca" 
ouvrière où appartenant aû tilieu pos, à 
pour l'étude et la défense de leurs 47 a 














intérêts moraux et matériels dans Le 
ai & co à ji ® 4 x LS | 
domaines. Siège social: 10, glacis No À 
Dunkerque. 
_ : D ” 
21 mays 1947. Déclaration à la sous préfectures 
de Gex. ASSOCIATION FAMILIALE INTERCONY 4 
DE COLLONGES, But: représentation iciélle 
défense des intérêts moraux et matériexs 4, 
familles. Siège social: salle de la justice de 
A Er 
paix de Collonges. 
LA { LE " 
31 mars 1947. Déclaration à Ja mm Lure 
de Tulle. ASSOCIATION DES COMMERÇANIS D’ 77n 
CHE ET DE SON CANTON. But: défense des in 


rêts des commerçants d'Uzerche et de 





canton. Siège social: syndicat d'initiative, rus 
Ports-Barachaude, Uzerche. 

, 1 en CS 
31 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


de Saint-Nazaire. UNION SPORTIVE MAYUX\\IR 
But: préparer au pays des hommes robiiteg 
et créer entre tous les membres des lieng 
d’amilié et de bonne camaraderie. Siège sy 
cial: caf8 Belliot (Louis), à la Chapelledeg 
Marais, à Mayun. 





31 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE D 
CHEFS DE FAMILLE DE LA PAROISSE DE SAINT-SÉpty 
CRE, à Saint-Omer. But: défense de la famille, 
Siège social: 36, rue Allent, Saint-Omer, 

31 mars 4947, Déclaration à la préfecture 
du Vaucluse. ASSOCIATION FAMILIALE DE (Abri 
RES-D’AVIGNON. But: défense des intéréls mo 
raux et matériels de toutes les familles. Sièse 
social: mairie de Cabrières-d'Avignon. k 








21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE DA 
CHEFS DE FAMILLE DE FAY-DE-BRETAGNE. Bul: dé 
fense de la famille. Siège social: patronage, 
à Fay-de-Bretagne. 


31 mars 1947, Déclaration à Ja préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIR 
DE SAINT-JULIEN-DU-GUA. But: aider, favorise 
et soutenir l’école libre de Saint-Julicn-du 
Gua, ainsi que toutes autres œuvres po:t:co 
laires, sportives, d'éducation populaire d'a 
tion sociale, religieuse et morale. Siège se 
cial: cure de Saint-Julien-du-Gua. 








29 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT-GÉRAND-DE-VAUX. But: administrer et 
déveiopper l'école primaire actuellement exis- 
tante. Siège social: presbytère de Saint-Gé- 
rand-de-Vaux. 





29 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION DES DAMES DE 
CHARITÉ DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL, - But: visiter 
les pauvres et leur venir en aide. Siège social: 
1, faubourg du Moustier, Montauban. 





29 mars 1947. Déclaration à sous-préfecture 
de Brest, EVEIL SPORTIF pE LANDERNEAU. But: 
praliqñe des sports. Siège social: 54, rue 
de Brest, Landerneau. 





28 mars 14947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association dite CERCLE LITTÉRAIRE ET 
ANTISTIQUE BRETON (cercle Brizeaux) transfère 
son siège social du 40, rue de Châteaudun &u 
46, rue de Maubeuge, à Paris. 


29 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Montpellier. PÉTANQUE-THau, But: pratique du 
ce de boules. Siège soc al: bar du (in de 
\ice, boulevard des Casernes, Sète. 








29 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mostaganem. ASSOCIATION CULTURELLE MUSUL- 
MANE RELIZANE. But: s'intéresser à l'entretien 
des édifices cultuels, association et exercice 
du culte dans ces édifices, s'intéresser à tout 
ce qui touche l'instruction coranique et reli- 
gieuse dans les limites des règlements en vi- 
gueur, rendre les derniers devoirs aux indi- 
gents, s'intéresser à l'entretien des cimetières 
musulmans, Siège social : grande mosquée, 
Rellzane, 


29 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Prest. ETOILE SPORTIVE DE SAINT-JULIEN. But: 
pratique des sports. Siège social: 13, rue de 
Brest, Landerneau. 





20 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES BLES- 
SÉS DES FORCES FRANÇAISES DE L'INTÉRIEUR DU 
Var. But: grouper tous les blessés F.F.L du 
Var, défendre leurs intérêts, venir en aide 
aux membres nécessiteux. Siège social: 2, rue 
Gimelli, Toulon. 





30 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. SOCIÉTÉ p& CHASSE DE COUCHEY. 
But: réserver la chasse pour les chasseurs 
du pays. Siège social: chez M. Siquet, à 
Couchey. 





951 mars 1947. Déclaration “à la préfecture 
d'Arras. SOCIÉTÉ SPORTIVE PAUL-BERT. But : sport. 





Siège social: école, place Quincaille, Arras. 





31 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lesparre. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE LA 
COMMUNE DE SAINT-VIVIEN-DE-MÉDOC. Bul: ren- 
seigner et défendre les sinistrés. Siège social; 
café Beaudray, à Saint-Vivien-de-Médoc. 

31 mars 1947, Déclaration à dla préfecture 
de police. Le COMITÉ D'ÉTUDES TECHNIQUES, ÉCO- 
NOMIQUES ET SOCIALES transfère son sièse 50 
cial du 84, rue de Grenelle, au 129, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 








31 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de police, UNION DE LOCATAIRES EDMOND-FLAMAND. 
But: relogement de locataires évincés. sicge 
social: 2 bis, rue Edmond-Flamand, Paris. 


st 





er avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE DU MINISTÈRE DE LA 
SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION. Bul: jra- 
tique de l'éducation paysiqe et des sports. 
Siège social: 7, rue de Tilsitt, Paris. 


4er avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS DU 24° GROUPE D8 
RECONNAISSANCE DIVISIONNAIRE D'INFANTERIE, il: 
maintenir les liens d’ämitié et de muticle 
confiance qui ont été créés au corps, con:tr- 
ver les souvenirs communs et garder la ré 
moire des morts pou la France, Siège socal: 
13, rue Fénelon, Paris. 


3 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. SOCIÉTÉ DES COURSES HIPPIQUES DE IA 
CHareze-Mocne, But: encouragement et ané- 
lioration de la race chevaline. Siège soci’l: 
pie villa Beauséjour, la Chapelle- 
Moche. 





mmû 








Paris. — ]mo. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














